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Loi de 1997 sur les redevances d'amnagement

L.O. 1997, chapitre 27

Priode de codification : du 4 dcembre 2023  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2023, chap. 18, annexe 1.
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1 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.



accord initial Accord conclu en vertu de l'article 44. (front-ending agreement)

amnagement S'entend en outre d'un ramnagement. (development)

amnagement de logements locatifs Amnagement d'un immeuble ou d'une construction contenant quatre units d'habitation ou plus qui sont tous destins  servir de locaux d'habitation lous. (rental housing development)

conseil local Conseil local au sens de l'article 1 de la Loi sur les affaires municipales,  l'exclusion d'un conseil au sens du paragraphe 1 (1) de la Loi sur l'ducation. (local board)

municipalit de secteur S'entend d'une municipalit de palier infrieur. (area municipality)

prescrit Prescrit par les rglements. (prescribed)

rglement de redevances d'amnagement Rglement municipal pris en application de l'article 2. (development charge by-law)

rglements Les rglements pris en vertu de la prsente loi. (regulations)

services de racheminement des dchets Services relatifs  la gestion des dchets,  l'exclusion de ce qui suit:

a) les dcharges et services connexes;

b) les installations et services d'incinration des dchets. (waste diversion services) 1997, chap. 27, art. 1; 2002, chap. 17, annexe F, tableau; 2015, chap. 26, art. 1; 2019, chap. 9, annexe 3, art. 1; 2022, chap. 21, annexe 3, art. 1.
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[bookmark: art2]2 (1) Le conseil d'une municipalit peut, par rglement, imposer des redevances d'amnagement sur les biens-fonds, afin de couvrir l'augmentation des dpenses en immobilisations que rend ncessaire le besoin accru de services par suite de l'amnagement du secteur auquel s'applique le rglement. 1997, chap. 27, par. 2 (1).
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Amnagements imposables

(2) Une redevance d'amnagement ne peut tre impose que pour un amnagement qui ncessite, selon le cas:

a) l'adoption ou la modification d'un rglement municipal de zonage en application de l'article 34 de la Loi sur l'amnagement du territoire;

b) l'autorisation d'une drogation mineure en vertu de l'article 45 de la Loi sur l'amnagement du territoire;

c) la cession d'un bien-fonds auquel s'applique un rglement municipal adopt en vertu du paragraphe 50 (7) de la Loi sur l'amnagement du territoire;

d) l'approbation d'un plan de lotissement en vertu de l'article 51 de la Loi sur l'amnagement du territoire;

e) l'autorisation prvue  l'article 53 de la Loi sur l'amnagement du territoire;

f) l'approbation d'une description aux termes de l'article 9 de la Loi de 1998 sur les condominiums;

g) la dlivrance d'un permis aux termes de la Loi de 1992 sur le code du btiment relativement  un btiment ou  une structure. 1997, chap. 27, par. 2 (2); 2015, chap. 26, par. 2 (1); 2015, chap. 28, annexe 1, art. 148.
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Idem

(3) Une mesure vise aux alinas (2) a)  g) ne satisfait pas aux exigences du paragraphe (2) si elle a uniquement pour effet de permettre l'agrandissement d'une unit d'habitation existante. 2022, chap. 21, annexe 3, par. 2 (1).
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Exemption: units d'habitation dans des immeubles locatifs  usage d'habitation existants

(3.1) Est exempte des redevances d'amnagement la cration du plus lev des lments suivants dans un immeuble locatif  usage d'habitation existant, qui contient quatre units d'habitation ou plus:

1. Une seule unit d'habitation.

2. 1% des units d'habitation existantes. 2022, chap. 21, annexe 3, par. 2 (1).
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Exemption: units d'habitation dans des maisons existantes

(3.2) Est exempte des redevances d'amnagement la cration de ce qui suit:

1. Une deuxime unit d'habitation dans une maison individuelle, une maison jumele ou une maison en range existantes sur une parcelle de terrain sur laquelle est permise une utilisation  des fins d'habitation autre qu'une utilisation  des fins d'habitation qui est accessoire, si tous les btiments et toutes les constructions qui constituent une annexe de la maison individuelle, de la maison jumele ou de la maison en range existantes ne contiennent pas cumulativement plus d'une unit d'habitation.

2. Une troisime unit d'habitation dans une maison individuelle, une maison jumele ou une maison en range existantes sur une parcelle de terrain sur laquelle est permise une utilisation  des fins d'habitation autre qu'une utilisation  des fins d'habitation qui est accessoire, si aucun btiment ou aucune construction qui constitue une annexe de la maison individuelle, de la maison jumele ou de la maison en range existantes ne contient d'units d'habitation.

3. Une seule unit d'habitation dans un btiment ou une construction qui constitue une annexe d'une maison individuelle, d'une maison jumele ou d'une maison en range existantes sur une parcelle de terrain, si la maison individuelle, la maison jumele ou la maison en range existantes ne contient pas plus de deux units d'habitation et qu'aucun autre btiment ou aucune autre construction qui constitue une annexe de la maison individuelle, de la maison jumele ou de la maison en range existantes ne contient d'units d'habitation. 2022, chap. 21, annexe 3, par. 2 (1); 2023, chap. 10, annexe 3, par. 1 (1).
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Exemption: units d'habitation additionnelles dans de nouveaux immeubles d'habitation

(3.3) Est exempte des redevances d'amnagement la cration de ce qui suit:

1. Une deuxime unit d'habitation dans une nouvelle maison individuelle, une nouvelle maison jumele ou une nouvelle maison en range sur une parcelle de terrain sur laquelle est permise une utilisation  des fins d'habitation autre qu'une utilisation  des fins d'habitation qui est accessoire, si tous les btiments et toutes les constructions qui constituent une annexe de la nouvelle maison individuelle, de la nouvelle maison jumele ou de la nouvelle maison en range ne contiendront pas cumulativement plus d'une unit d'habitation.

2. Une troisime unit d'habitation dans une nouvelle maison individuelle, une nouvelle maison jumele ou une nouvelle maison en range sur une parcelle de terrain sur laquelle est permise une utilisation  des fins d'habitation autre qu'une utilisation  des fins d'habitation qui est accessoire, si aucun btiment ou aucune construction qui constitue une annexe de la nouvelle maison individuelle, de la nouvelle maison jumele ou de la nouvelle maison en range ne contient d'units d'habitation.

3. Une seule unit d'habitation dans un btiment ou une construction qui constitue une annexe d'une nouvelle maison individuelle, d'une nouvelle maison jumele ou d'une nouvelle maison en range sur une parcelle de terrain, si la nouvelle maison individuelle, la nouvelle maison jumele ou la nouvelle maison en range ne contient pas plus de deux units d'habitation et qu'aucun autre btiment ou aucune autre construction qui constitue une annexe de la nouvelle maison individuelle, de la nouvelle maison jumele ou de la nouvelle maison en range ne contient d'units d'habitation. 2022, chap. 21, annexe 3, par. 2 (1); 2023, chap. 10, annexe 3, par. 1 (2).
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Services imposables

(4) Un rglement de redevances d'amnagement ne peut imposer des redevances d'amnagement afin de couvrir l'augmentation des dpenses en immobilisations que rendent ncessaire les besoins accrus que pour les services suivants:

1. Les services d'approvisionnement en eau, y compris les services de distribution et de traitement.

2. Les services relatifs aux eaux uses, y compris les gouts et les services d'puration.

3. Les services de drainage et de rgulation des eaux pluviales.

4. Les services relatifs  une voie publique au sens du paragraphe 1 (1) de la Loi de 2001 sur les municipalits ou du paragraphe 3 (1) de la Loi de 2006 sur la cit de Toronto, selon le cas.

5. Les services d'lectricit.

6. Le prolongement du mtro de Toronto  York au sens du paragraphe 5.1 (1).

6.1 Le prolongement de la ligne de mtro Yonge vers le Nord, au sens de la dfinition donne  ce terme au paragraphe 5.1.1 (1).

7. Les services de transport en commun autres que le prolongement du mtro de Toronto  York et le prolongement de la ligne de mtro Yonge vers le Nord.

8. Les services de racheminement des dchets.

9. Les services policiers.

10. Les services de protection contre les incendies.

11. Les services d'ambulance.

12. Les services fournis par un conseil au sens de la Loi sur les bibliothques publiques.

13. Les services lis aux soins de longue dure.

14. Les services de parcs et de loisirs,  l'exclusion de l'acquisition de bien-fonds pour l'amnagement de parcs.

15. Les services lis  la sant publique.

16. Les programmes et services pour la garde d'enfants et la petite enfance au sens de la partie VI de la Loi de 2014 sur la garde d'enfants et la petite enfance, ainsi que les services connexes.

17. Abroge: 2022, chap. 21, annexe 3, par. 2 (2).

18. Les services lis aux instances introduites en vertu de la Loi sur les infractions provinciales, y compris les services d'excution des rglements municipaux et les services judiciaires administrs par les municipalits.

19. Les services lis  la prparation aux situations d'urgence.

20. Les services lis aux aroports, dans la rgion municipale de Waterloo seulement.

21. Les services supplmentaires prescrits. 2020, chap. 18, annexe 3, par. 1 (2); 2021, chap. 34, annexe 7, art. 1; 2022, chap. 21, annexe 3, par. 2 (2).
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Rglement rput modifi

(4.0.1) Si un rglement municipal adopt en vertu du prsent article impose des redevances d'amnagement afin de couvrir l'augmentation des dpenses en immobilisations que rend ncessaire le besoin accru de services de logement, il est rput modifi pour qu'il soit compatible avec le paragraphe (4) dans sa version en vigueur le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 2 (2) de l'annexe 3 de la Loi de 2022 visant  acclrer la construction de plus de logements. 2022, chap. 21, annexe 3, par. 2 (3).
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Redevance d'amnagement: lien avec la redevance pour avantages communautaires

(4.1) Il est entendu que la prsente loi n'a pas pour effet d'empcher l'imposition d'une redevance pour avantages communautaires en vertu de l'article 37 de la Loi sur l'amnagement du territoire  l'gard des services mentionns au paragraphe (4),  condition que les dpenses en immobilisations dont le financement est prvu au moyen de la redevance pour avantages communautaires ne soient pas celles dont le financement est prvu aux termes d'un rglement de redevances d'amnagement. 2020, chap. 18, annexe 3, par. 1 (2).
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Services locaux

(5) Un rglement de redevances d'amnagement ne peut imposer de redevances d'amnagement  l'gard des services locaux viss aux alinas 59 (2) a) et b). 1997, chap. 27, par. 2 (5).
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Services  l'extrieur de la municipalit

(6) Un rglement de redevances d'amnagement peut imposer des redevances d'amnagement  l'gard de services qui sont fournis  l'extrieur de la municipalit. 1997, chap. 27, par. 2 (6).
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Application du rglement

(7) Un rglement de redevances d'amnagement peut s'appliquer  tout ou partie de la municipalit. 1997, chap. 27, par. 2 (7).
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Rglements multiples

(8) Plusieurs rglements de redevances d'amnagement peuvent s'appliquer au mme secteur. 1997, chap. 27, par. 2 (8).
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Redevances sectorielles: secteurs et services prescrits

(9) Malgr le paragraphe (7), un rglement de redevances d'amnagement qui traite d'un secteur prescrit pour l'application du prsent paragraphe et d'un service prescrit  l'gard du secteur prescrit pour l'application du prsent paragraphe ne s'applique qu'au secteur prescrit et non  toute autre partie de la municipalit. 2015, chap. 26, par. 2 (3).
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Disposition transitoire

(10) Le paragraphe (9) ne s'applique pas  un rglement de redevances d'amnagement qui a t adopt avant que le secteur et le service pertinents ne soient prescrits pour l'application de ce paragraphe. 2015, chap. 26, par. 2 (3).
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Redevances sectorielles: municipalits, services et critres prescrits

(11) Les rgles suivantes s'appliquent  la municipalit qui est prescrite pour l'application du prsent paragraphe:

1. Le conseil adopte,  l'gard d'un service qui est prescrit pour l'application du prsent paragraphe, des rglements de redevances d'amnagement diffrents pour diffrentes parties de la municipalit.

2. Les parties de la municipalit auxquelles doivent s'appliquer diffrents rglements de redevances d'amnagement sont identifies conformment aux critres prescrits. 2015, chap. 26, par. 2 (3).
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Disposition transitoire

(12) Le paragraphe (11) ne s'applique pas  un rglement de redevances d'amnagement qui a t adopt avant que la municipalit et le service pertinent ne soient prescrits pour l'application de ce paragraphe. 2015, chap. 26, par. 2 (3).

Exemption limite
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3 Aucun bien-fonds,  l'exclusion d'un bien-fonds appartenant  une municipalit ou  un conseil au sens du paragraphe 1 (1) de la Loi sur l'ducation et utilis pour leurs besoins, n'est exempt d'une redevance d'amnagement pour le seul motif qu'il bnficie d'une exemption d'impt aux termes de l'article 3 de la Loi sur l'valuation foncire. 1997, chap. 27, art. 3.



Exemption, amnagement industriel
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[bookmark: art4]4 (1) Si un amnagement comprend l'agrandissement de la surface de plancher hors oeuvre brute d'un immeuble industriel existant, la redevance d'amnagement payable  l'gard de l'agrandissement est calcule conformment au prsent article. 1997, chap. 27, par. 4 (1).
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Agrandissement d'au plus 50 pour cent

(2) Si la surface de plancher hors oeuvre brute est agrandie d'au plus 50 pourcent, la redevance d'amnagement payable  l'gard de l'agrandissement est nulle. 1997, chap. 27, par. 4 (2).







[bookmark: art4par3][bookmark: art4par3]


Agrandissement de plus de 50 pour cent

(3) Si la surface de plancher hors oeuvre brute est agrandie de plus de 50 pourcent, la redevance d'amnagement  l'gard de l'agrandissement correspond au montant qui serait normalement payable, multipli par la fraction obtenue par le calcul suivant:

1. Dterminer la fraction du pourcentage d'agrandissement de la surface de plancher hors oeuvre brute qui dpasse 50 pour cent.

2. Diviser le pourcentage obtenu aux termes de la disposition 1 par le pourcentage d'agrandissement. 1997, chap. 27, par. 4 (3).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la Loi est modifie par adjonction de l'article suivant: (Voir: 2022, chap. 21, annexe 3, art. 3)

Exemption: units d'habitation abordables et  la porte du revenu

Dfinitions

[bookmark: BK7]4.1 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

Remarque: Le jour de l'entre en vigueur de l'article 3 de l'annexe 3 de la Loi de 2022 visant  acclrer la construction de plus de logements, le paragraphe 4.1 (1) de la Loi est modifi par adjonction de la dfinition suivante: (Voir: 2023, chap. 18, annexe 1, par. 1 (1))

bulletin relatif aux units d'habitation abordables Le bulletin intitul Bulletin relatif aux units d'habitation abordables pour l'application de la Loi de 1997 sur les redevances d'amnagement, dans ses versions successives, et publi par le ministre des Affaires municipales et du Logement sur un site Web du gouvernement de l'Ontario. (Affordable Residential Units bulletin)

unit d'habitation abordable Unit d'habitation qui satisfait aux critres noncs au paragraphe (2) ou (3). (affordable residential unit)

unit d'habitation  la porte du revenu Unit d'habitation qui satisfait aux critres noncs au paragraphe (4). (attainable residential unit) 2022, chap. 21, annexe 3, art. 3.

Unit d'habitation abordable: location

(2) Une unit d'habitation destine  servir de local d'habitation lou est considre comme une unit d'habitation abordable si elle satisfait aux critres suivants:

1. Le loyer n'est pas suprieur  80% du loyer moyen du march tabli conformment au paragraphe (5).

Remarque: Le jour de l'entre en vigueur de l'article 3 de l'annexe 3 de la Loi de 2022 visant  acclrer la construction de plus de logements, la disposition 1 du paragraphe 4.1 (2) de la Loi est abroge et remplace par ce qui suit: (Voir: 2023, chap. 18, annexe 1, par. 1 (2))

1. Le loyer n'est pas suprieur au moindre des loyers suivants:

i. le loyer abordable fond sur le revenu pour l'unit d'habitation qui est indiqu dans le bulletin relatif aux units d'habitation abordables et qu'tablit le ministre des Affaires municipales et du Logement conformment au paragraphe (5),

ii. le loyer moyen du march pour l'unit d'habitation indiqu dans le bulletin relatif aux units d'habitation abordables.

2. Le locataire n'a pas de lien de dpendance avec le locateur. 2022, chap. 21, annexe 3, art. 3.

Unit d'habitation abordable: proprit

(3) Une unit d'habitation qui n'est pas destine  servir de local d'habitation lou est considre comme une unit d'habitation abordable si elle satisfait aux critres suivants:

1. Le prix de l'unit d'habitation n'est pas suprieur  80% du prix d'achat moyen tabli conformment au paragraphe (6).

Remarque: Le jour de l'entre en vigueur de l'article 3 de l'annexe 3 de la Loi de 2022 visant  acclrer la construction de plus de logements, la disposition 1 du paragraphe 4.1 (3) de la Loi est abroge et remplace par ce qui suit: (Voir: 2023, chap. 18, annexe 1, par. 1 (3))

1. Le prix de l'unit d'habitation n'est pas suprieur au moindre des prix suivants:

i. le prix d'achat abordable fond sur le revenu pour l'unit d'habitation qui est indiqu dans le bulletin relatif aux units d'habitation abordables et qu'tablit le ministre des Affaires municipales et du Logement conformment au paragraphe (6),

ii. 90% du prix d'achat moyen pour l'unit d'habitation indiqu dans le bulletin relatif aux units d'habitation abordables.

2. L'unit d'habitation est vendue  une personne qui n'a pas de lien de dpendance avec le vendeur. 2022, chap. 21, annexe 3, art. 3.

Unit d'habitation  la porte du revenu

(4) Une unit d'habitation est considre comme une unit d'habitation  la porte du revenu si elle satisfait aux critres suivants:

1. L'unit d'habitation n'est pas une unit d'habitation abordable.

2. L'unit d'habitation n'est pas destine  servir de local d'habitation lou.

3. L'unit d'habitation a t amnage dans le cadre d'un amnagement prescrit ou d'une catgorie prescrite d'amnagements.

4. L'unit d'habitation est vendue  une personne qui n'a pas de lien de dpendance avec le vendeur.

5. Les autres critres prescrits. 2022, chap. 21, annexe 3, art. 3.

Loyer moyen du march

(5) Pour l'application de la disposition 1 du paragraphe (2), le loyer moyen du march applicable  une unit d'habitation correspond au loyer moyen du march pour l'anne o l'unit est occupe par un locataire, qui est indiqu dans le bulletin intitul Bulletin relatif aux units d'habitation abordables pour l'application de la Loi de 1997 sur les redevances d'amnagement, dans ses versions successives, et publi par le ministre des Affaires municipales et du Logement sur un site Web du gouvernement de l'Ontario. 2022, chap. 21, annexe 3, art. 3.

Remarque: Le jour de l'entre en vigueur de l'article 3 de l'annexe 3 de la Loi de 2022 visant  acclrer la construction de plus de logements, le paragraphe 4.1 (5) de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2023, chap. 18, annexe 1, par. 1 (4))

Loyer fond sur le revenu

(5) Pour l'application de la sous-disposition 1 i du paragraphe (2), lorsqu'il tablit le loyer abordable fond sur le revenu applicable  une unit d'habitation, le ministre des Affaires municipales et du Logement fait ce qui suit:

a) il calcule le revenu d'un mnage qui,  son avis, se situe au 60e centile des revenus bruts annuels des mnages locataires dans la municipalit locale applicable;

b) il tablit le loyer qui,  son avis, correspond  30% du revenu du mnage vis  l'alina a). 2023, chap. 18, annexe 1, par. 1 (4).

Prix d'achat moyen

(6) Pour l'application de la disposition 1 du paragraphe (3), le prix d'achat moyen applicable  une unit d'habitation correspond au prix d'achat moyen pour l'anne o l'unit est vendue, qui est indiqu dans le bulletin intitul Bulletin relatif aux units d'habitation abordables pour l'application de la Loi de 1997 sur les redevances d'amnagement, dans ses versions successives, et publi par le ministre des Affaires municipales et du Logement sur un site Web du gouvernement de l'Ontario. 2022, chap. 21, annexe 3, art. 3.

Remarque: Le jour de l'entre en vigueur de l'article 3 de l'annexe 3 de la Loi de 2022 visant  acclrer la construction de plus de logements, le paragraphe 4.1 (6) de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2023, chap. 18, annexe 1, par. 1 (4))

Prix d'achat fond sur le revenu

(6) Pour l'application de la sous-disposition 1 i du paragraphe (3), lorsqu'il tablit le prix d'achat abordable fond sur le revenu applicable  une unit d'habitation, le ministre des Affaires municipales et du Logement fait ce qui suit:

a) il calcule le revenu d'un mnage qui,  son avis, se situe au 60e centile des revenus bruts annuels des mnages dans la municipalit locale applicable;

b) il tablit le prix d'achat qui,  son avis, se traduirait par des cots annuels de logement correspondant  30% du revenu du mnage vis  l'alina a). 2023, chap. 18, annexe 1, par. 1 (4).

Lien de dpendance

(7) Pour l'application du prsent article, afin de dterminer si deux personnes ou plus ont un lien de dpendance, l'article 251 de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada) s'applique avec les adaptations ncessaires. 2022, chap. 21, annexe 3, art. 3.

Unit d'habitation abordable: exemption des redevances d'amnagement

(8) La cration d'une unit d'habitation qui est destine  tre une unit d'habitation abordable pour une priode de 25 ans ou plus  partir du moment o l'unit est loue ou vendue pour la premire fois est exempte des redevances d'amnagement. 2022, chap. 21, annexe 3, art. 3.

Idem: convention

(9) La personne qui, en l'absence du paragraphe (8), serait tenue de payer une redevance d'amnagement et la municipalit locale concluent une convention exigeant que l'unit d'habitation  laquelle s'applique ce paragraphe soit une unit d'habitation abordable pour une priode de 25 ans. 2022, chap. 21, annexe 3, art. 3.

Unit d'habitation  la porte du revenu: exemption des redevances d'amnagement

(10) La cration d'une unit d'habitation qui est destine  tre une unit d'habitation  la porte du revenu  partir du moment o l'unit est vendue pour la premire fois est exempte des redevances d'amnagement. 2022, chap. 21, annexe 3, art. 3.

Idem: convention

(11) La personne qui, en l'absence du paragraphe (10), serait tenue de payer une redevance d'amnagement et la municipalit locale concluent une convention exigeant que l'unit d'habitation  laquelle s'applique ce paragraphe soit une unit d'habitation  la porte du revenu au moment o elle est vendue. 2022, chap. 21, annexe 3, art. 3.

Formulaires types de convention

(12) Le ministre des Affaires municipales et du Logement peut tablir des formulaires types de convention qui doivent tre utiliss pour l'application du paragraphe (9) ou (11). 2022, chap. 21, annexe 3, art. 3.

Enregistrement de la convention

(13) La convention conclue en application du paragraphe (9) ou (11) peut tre enregistre  l'gard du terrain auquel elle s'applique, et la municipalit a le droit de la faire respecter par le propritaire ainsi que, sous rserve de la Loi sur l'enregistrement des actes et de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers, par les propritaires subsquents du terrain. 2022, chap. 21, annexe 3, art. 3.

Disposition transitoire

(14) Le paragraphe (8) ne s'applique pas  l'gard d'une redevance d'amnagement qui est payable avant le jour de l'entre en vigueur de l'article 3 de l'annexe 3 de la Loi de 2022 visant  acclrer la construction de plus de logements. 2022, chap. 21, annexe 3, art. 3.

Non-application de la Loi de 2006 sur la lgislation

(15) La partie III (Rglements) de la Loi de 2006 sur la lgislation ne s'applique pas:

a) au bulletin vis au prsent article;

b) au formulaire type de convention tabli en vertu du paragraphe (12). 2022, chap. 21, annexe 3, art. 3.

Exemption: amnagement de logements sans but lucratif

Dfinition
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[bookmark: art4.2]4.2 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.



amnagement de logements sans but lucratif L'amnagement d'un btiment ou d'une structure destin  servir de local d'habitation et amnag, selon le cas, par:

a) une organisation vise par la Loi de 2010 sur les organisations sans but lucratif qui est en rgle en application de cette loi et dont l'objet essentiel est de fournir des logements;

b) une personne morale sans capital-actions vise par la Loi canadienne sur les organisations  but non lucratif qui est en rgle en application de cette loi et dont l'objet essentiel est de fournir des logements;

c) une cooprative de logement sans but lucratif qui est en rgle en application de la Loi sur les socits coopratives. 2022, chap. 21, annexe 3, art. 4.







[bookmark: art4.2par2][bookmark: art4.2par2]


Exemption

(2) L'amnagement de logements sans but lucratif est exempt des redevances d'amnagement. 2022, chap. 21, annexe 3, art. 4.







[bookmark: art4.2par3][bookmark: art4.2par3]


Disposition transitoire

(3) Le paragraphe (2) ne s'applique pas  l'gard d'une redevance d'amnagement qui est payable avant le jour de l'entre en vigueur de l'article 4 de l'annexe 3 de la Loi de 2022 visant  acclrer la construction de plus de logements. 2022, chap. 21, annexe 3, art. 4.







[bookmark: art4.2par4][bookmark: art4.2par4]


Idem

(4) Il est entendu que le paragraphe (2) s'applique aux versements futurs qui auraient t payables conformment  l'article 26.1 aprs le jour de l'entre en vigueur de l'article 4 de l'annexe 3 de la Loi de 2022 visant  acclrer la construction de plus de logements. 2022, chap. 21, annexe 3, art. 4.

Exemption: units d'habitation lies au zonage d'inclusion

Exemption
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[bookmark: art4.3]4.3 (1) La cration d'une unit d'habitation vise au paragraphe (2) est exempte des redevances d'amnagement, sauf si une redevance d'amnagement est payable  l'gard de l'unit d'habitation avant le jour de l'entre en vigueur de l'article 4 de l'annexe 3 de la Loi de 2022 visant  acclrer la construction de plus de logements. 2022, chap. 21, annexe 3, art. 4.







[bookmark: art4.3par2][bookmark: art4.3par2]


Application

(2) Le paragraphe (1) s'applique  l'gard des units d'habitation qui sont des logements abordables devant tre inclus dans un amnagement ou ramnagement conformment  un rglement municipal adopt en vertu de l'article 34 de la Loi sur l'amnagement du territoire pour donner effet aux politiques vises au paragraphe 16 (4) de cette loi. 2022, chap. 21, annexe 3, art. 4.

Calcul des redevances d'amnagement
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[bookmark: art5]5 (1) Au moment de l'laboration d'un rglement de redevances d'amnagement, le calcul des redevances d'amnagement qui peuvent tre imposesdoit se faire selon la mthode suivante:



1. L'ampleur, le type et l'emplacement envisags de l'amnagement  l'gard duquel des redevances d'amnagement peuvent tre imposes doivent tre valus.

2. L'augmentation du besoin de services attribuable  l'amnagement envisag doit tre valu pour chaque service vis par le rglement de redevances d'amnagement.

3. L'valuation vise  la disposition 2 ne peut inclure une augmentation du besoin que si le conseil de la municipalit a manifest son intention de veiller  ce que ce besoin accru soit combl. Les rglements peuvent rgir la faon de dterminer si un conseil a manifest une telle intention.

4. L'valuation vise  la disposition 2 ne doit pas inclure l'augmentation du niveau d'un service qui dpasserait le niveau moyen de ce service qui a t fourni dans la municipalit pendant la priode de 15 ans qui prcde immdiatement la prparation de l'tude prliminaire exige par l'article 10. Les rglements peuvent rgir le mode d'valuation du niveau et du niveau moyen de service.

5. La fraction de l'augmentation du besoin de services attribuable  l'amnagement envisag que peut combler la capacit excdentaire de la municipalit,  l'exclusion d'une capacit excdentaire qui serait paye par un nouvel amnagement selon l'intention qu'a manifeste le conseil de la municipalit, doit tre dduite de cette augmentation. Les rglements peuvent rgir le mode d'valuation de la capacit excdentaire et la faon de dterminer si un conseil a manifest l'intention de payer la capacit excdentaire par un nouvel amnagement.

6. La mesure dans laquelle un amnagement existant tirerait avantage de l'augmentation des services que rend ncessaire l'augmentation du besoin de services doit tre dduite de cette augmentation. Les rglements peuvent rgir la mesure dans laquelle un amnagement existant tirerait avantage d'une augmentation des services.

7. Les dpenses en immobilisations ncessaires pour augmenter les services doivent tre values et rduites de la manire prvue au paragraphe (2). Le paragraphe (3) numre les dpenses en immobilisations. Les rglements peuvent rgir le mode d'valuation de ces dpenses.

8. Abroge: 2019, chap. 9, annexe 3, par. 3 (2).

9. Il doit tre tabli des rgles qui permettent de dterminer si une redevance d'amnagement est payable dans un cas particulier et d'en calculer le montant, sous rserve des restrictions nonces au paragraphe (6).

10. Ces rgles peuvent prvoir des exemptions totales ou partielles  l'gard de certains types d'amnagements et l'introduction progressive des redevances. Elles peuvent galement prvoir l'indexation des redevances en fonction de l'indice prescrit. 1997, chap. 27, par. 5 (1); 2019, chap. 9, annexe 3, par. 3 (1) et (2); 2022, chap. 21, annexe 3, par. 5 (1).







[bookmark: art5par1.1][bookmark: art5par1.1]


Disposition transitoire: disp. 4 du par. (1)

(1.1) Il est entendu que la disposition 4 du paragraphe (1), dans sa version en vigueur avant le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 5 (1) de l'annexe 3 de la Loi de 2022 visant  acclrer la construction de plus de logements, continue de s'appliquer  l'gard d'un rglement de redevances d'amnagement en vigueur ce jour-l. 2022, chap. 21, annexe 3, par. 5 (2).







[bookmark: art5par2][bookmark: art5par2]


Dpenses en immobilisations, dductions

(2) Les dpenses en immobilisations calcules conformment  la disposition 7 du paragraphe (1) doivent tre rduites, conformment aux rglements, en fonction des subventions d'immobilisations et autres contributions que reoit la municipalit ou dont le conseil de la municipalit prvoit le versement  leur gard. 1997, chap. 27, par. 5 (2).







[bookmark: art5par3][bookmark: art5par3]


Dpenses en immobilisations, inclusions

(3) Pour l'application de la disposition 7 du paragraphe (1), les cots suivants constituent des dpenses en immobilisations si la municipalit ou le conseil local, ou un tiers pour le compte et avec l'autorisation de la municipalit ou du conseil local, les engage ou se propose de les engager:

1. Le cot de l'acquisition d'un bien-fonds ou d'un intrt sur un bien-fonds, y compris un intrt  bail, sauf en ce qui concerne les services prescrits pour l'application de la prsente disposition.

2. Le cot de l'amlioration d'un bien-fonds.

3. Le cot de l'acquisition, de la location, de la construction ou de l'amlioration de btiments et structures.

4. Le cot de l'acquisition, de la location, de la construction ou de l'amlioration d'installations, y compris:

i. du matriel roulant dont la vie utile estimative est de sept ans ou plus,

ii. des meubles et du matriel,  l'exclusion du matriel informatique,

iii. des documents acquis aux fins de prt, de rfrence ou de renseignement par un conseil au sens de la Loi sur les bibliothques publiques.

5. et 6. Abroges: 2022, chap. 21, annexe 3, par. 5 (4).

7. Les intrts sur les emprunts contracts pour payer les cots viss aux dispositions 1  4. 1997, chap. 27, par. 5 (3); 2020, chap. 18, annexe 3, art. 2; 2022, chap. 21, annexe 3, par. 5 (3) et (4).







[bookmark: art5par3.1][bookmark: art5par3.1]


Disposition transitoire

(3.1) Il est entendu que le paragraphe (3), dans sa version en vigueur avant le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 5 (4) de l'annexe 3 de la Loi de 2022 visant  acclrer la construction de plus de logements, continue de s'appliquer  l'gard d'un rglement de redevances d'amnagement en vigueur ce jour-l. 2022, chap. 21, annexe 3, par. 5 (5).







[bookmark: art5par4][bookmark: art5par4]


Dpenses en immobilisations, locations

(4)Seul l'lment d'immobilisations du cot de la location d'une chose ou de l'acquisition d'un intrt  bail est considr comme une dpense en immobilisations pour l'application du paragraphe (3). 1997, chap. 27, par. 5 (4).

[bookmark: art5par5] 
(5)Abrog: 2019, chap. 9, annexe 3, par. 3 (5).




EN

art. 5 - ()

art. 5(5) - ()
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Restrictions applicables aux rgles

(6) Les rgles tablies aux termes de la disposition 9 du paragraphe (1) qui permettent de dterminer si une redevance d'amnagement est payable dans un cas particulier et d'en calculer le montant sont assujetties aux restrictions suivantes:

1. Les rgles doivent tre telles que le total des redevances qui seraient imposes  l'gard de l'amnagement envisag est infrieur ou gal aux dpenses en immobilisations calcules conformment aux dispositions 2  8 du paragraphe (1) pour tous les services viss par le rglement de redevances d'amnagement.

2. Si les rgles mentionnent expressment un type d'amnagement, elles ne doivent pas prvoir dans ce cas des redevances qui dpassent les dpenses en immobilisations, calcules conformment aux dispositions 2  8 du paragraphe (1), qui dcoulent de l'augmentation du besoin de services attribuable  ce type d'amnagement. Toutefois, il n'est pas ncessaire que le montant de la redevance relative  un amnagement donn soit limit  l'augmentation ventuelle des dpenses en immobilisations qui lui sont attribuables.

3. Si le rglement de redevances d'amnagement exempte un type d'amnagement, introduit progressivement une redevance ou prvoit une redevance infrieure  celle qui est permise pour un type d'amnagement, les rgles ne peuvent pas prvoir la compensation du manque  gagner qui en rsulte par l'imposition de redevances plus leves  l'gard d'autres amnagements.

4. Dans le cas d'un rglement de redevances d'amnagement adopt le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 5 (6) de l'annexe 3 de la Loi de 2022 visant  acclrer la construction de plus de logements ou aprs ce jour, les rgles doivent prvoir ce qui suit:

i. toute redevance d'amnagement impose durant la premire anne au cours de laquelle le rglement est en vigueur ne dpasse pas 80% de la redevance d'amnagement maximale qui pourrait normalement tre impose conformment au prsent article,

ii. toute redevance d'amnagement impose durant la deuxime anne au cours de laquelle le rglement est en vigueur ne dpasse pas 85% de la redevance d'amnagement maximale qui pourrait normalement tre impose conformment au prsent article,

iii. toute redevance d'amnagement impose durant la troisime anne au cours de laquelle le rglement est en vigueur ne dpasse pas 90% de la redevance d'amnagement maximale qui pourrait normalement tre impose conformment au prsent article,

iv. toute redevance d'amnagement impose durant la quatrime anne au cours de laquelle le rglement est en vigueur ne dpasse pas 95% de la redevance d'amnagement maximale qui pourrait normalement tre impose conformment au prsent article. 1997, chap. 27, par. 5 (6); 2022, chap. 21, annexe 3, par. 5 (6).







[bookmark: art5par7][bookmark: art5par7]


Rgle spciale

(7) Le paragraphe (8) s'applique  une redevance d'amnagement impose par un rglement de redevances d'amnagement adopt le 1er janvier 2022 ou par la suite et avant le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 5 (7) de l'annexe 3 de la Loi de 2022 visant  acclrer la construction de plus de logements,  moins que la redevance d'amnagement n'ait t payable avant le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 5 (7) de l'annexe 3 de la Loi de 2022 visant  acclrer la construction de plus de logements. 2022, chap. 21, annexe 3, par. 5 (7).
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Idem

(8) Le montant de la redevance d'amnagement vise au paragraphe (7) est rduit conformment aux rgles suivantes:

1. La redevance d'amnagement impose durant la premire anne au cours de laquelle le rglement est en vigueur est rduite  80% de la redevance d'amnagement qui serait normalement impose par le rglement.

2. La redevance d'amnagement impose durant la deuxime anne au cours de laquelle le rglement est en vigueur est rduite  85% de la redevance d'amnagement qui serait normalement impose par le rglement.

3. La redevance d'amnagement impose durant la troisime anne au cours de laquelle le rglement est en vigueur est rduite  90% de la redevance d'amnagement qui serait normalement impose par le rglement.

4. La redevance d'amnagement impose durant la quatrime anne au cours de laquelle le rglement est en vigueur est rduite  95% de la redevance d'amnagement qui serait normalement impose par le rglement. 2022, chap. 21, annexe 3, par. 5 (7).
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Idem: interprtation

(9) Pour l'application des paragraphes (7) and (8), une redevance d'amnagement est rpute impose le jour vis au paragraphe 26.2 (1) qui s'y applique. 2022, chap. 21, annexe 3, par. 5 (7).

Prolongement du mtro de Toronto  York

Dfinition
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[bookmark: art5.1]5.1 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.



prolongement du mtro de Toronto  York Le prolongement de la ligne de mtro, situe dans la cit de Toronto, au-del de son terminus de la station Downsview, plus au nord jusque dans la municipalit rgionale de York, ainsi que les ouvrages et le matriel qui y sont directement lis. 2006, chap. 33, annexe H, art. 2.











[bookmark: art5.1par2][bookmark: art5.1par2]


Non-application

(2) La disposition 4 du paragraphe 5 (1) ne s'applique pas lorsqu'il s'agit d'valuer l'augmentation du besoin du prolongement du mtro de Toronto  York. 2006, chap. 33, annexe H, art. 2.







[bookmark: art5.1par3][bookmark: art5.1par3]


Restriction

(3) Pour l'application de l'article 5, l'valuation de l'augmentation du besoin du prolongement du mtro de Toronto  York ne doit pas dpasser le niveau de service projet pendant la priode de 10 ans qui suit immdiatement la prparation de l'tude prliminaire exige par l'article 10. 2006, chap. 33, annexe H, art. 2.







[bookmark: art5.1par4][bookmark: art5.1par4]


Rglements

(4) La mthode d'valuation du niveau de service projet en ce qui concerne le prolongement du mtro de Toronto  York et les critres devant servir  cette fin peuvent tre prescrits par rglement. 2006, chap. 33, annexe H, art. 2.

Prolongement de la ligne de mtro Yonge vers le Nord

Dfinition
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[bookmark: art5.1.1]5.1.1 (1)La dfinition qui suit s'applique au prsent article.



prolongement de la ligne de mtro Yonge vers le Nord Le prolongement de la ligne de mtro, situe dans la cit de Toronto, au-del de son terminus de la station Finch, plus au nord jusque dans la municipalit rgionale de York, ainsi que les ouvrages et le matriel qui y sont directement lis. 2021, chap. 34, annexe 7, art. 2.







[bookmark: art5.1.1par2][bookmark: art5.1.1par2]


Non-application

(2) La disposition 4 du paragraphe 5 (1) ne s'applique pas lorsqu'il s'agit d'valuer l'augmentation du besoin du prolongement de la ligne de mtro Yonge vers le Nord. 2021, chap. 34, annexe 7, art. 2.







[bookmark: art5.1.1par3][bookmark: art5.1.1par3]


Restriction

(3) Pour l'application de l'article 5, l'valuation de l'augmentation du besoin du prolongement de la ligne de mtro Yonge vers le Nord ne doit pas dpasser le niveau de service projet pendant la priode de 20 ans qui suit immdiatement la prparation de l'tude prliminaire exige par l'article 10. 2021, chap. 34, annexe 7, art. 2.







[bookmark: art5.1.1par4][bookmark: art5.1.1par4]


Rglements

(4) La mthode d'valuation du niveau de service projet en ce qui concerne le prolongement de la ligne de mtro Yonge vers le Nord et les critres devant servir  cette fin peuvent tre prescrits par rglement. 2021, chap. 34, annexe 7, art. 2.

Services prescrits

Dfinition
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[bookmark: art5.2]5.2 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.



service prescrit Service qui est prescrit pour l'application du prsent article. 2015, chap. 26, art. 4.







[bookmark: art5.2par2][bookmark: art5.2par2]


Non-application

(2) La disposition 4 du paragraphe 5 (1) ne s'applique pas lorsqu'il s'agit d'valuer l'augmentation du besoin d'un service prescrit. 2015, chap. 26, art. 4.







[bookmark: art5.2par3][bookmark: art5.2par3]


Restriction

(3) Pour l'application de l'article 5, l'valuation de l'augmentation du besoin d'un service prescrit ne doit pas dpasser le niveau de service projet pendant la priode de 10 ans qui suit immdiatement la prparation de l'tude prliminaire exige par l'article 10. 2015, chap. 26, art. 4.







[bookmark: art5.2par4][bookmark: art5.2par4]


Rglements

(4) La mthode d'valuation du niveau de service projet en ce qui concerne un service prescrit et les critres devant servir  cette fin peuvent tre prescrits. 2015, chap. 26, art. 4.

Contenu des rglements
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6 Les rglements de redevances d'amnagement doivent noncer ce qui suit:



1. Les rgles tablies aux termes de la disposition 9 du paragraphe 5 (1) qui permettent de dterminer si une redevance d'amnagement est payable dans un cas particulier et d'en calculer le montant.

2. Une dclaration expresse indiquant de quelle manire, le cas chant, les rgles prvoient des exemptions, l'introduction progressive des redevances et leur indexation.

3. La manire dont les rgles vises  la disposition 1 s'appliquent au ramnagement de biens-fonds.

4. Le secteur de la municipalit auquel s'applique le rglement. 1997, chap. 27, art. 6.

Catgories de services
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[bookmark: art7]7 (1) Les rglements de redevances d'amnagement peuvent prvoir que les services mentionns au paragraphe 2 (4) ou les dpenses en immobilisations mentionnes au paragraphe 5 (3)  l'gard de ces services soient compris dans une catgorie nonce dans le rglement. 2020, chap. 18, annexe 3, art. 3.







[bookmark: art7par2][bookmark: art7par2]


Composition des catgories

(2) Une catgorie peut tre compose d'un nombre ou d'une combinaison quelconque de services et peut comprendre des parties ou des portions des services mentionns au paragraphe 2 (4) ou des parties ou des portions des dpenses en immobilisations mentionnes au paragraphe 5 (3)  l'gard de ces services. 2020, chap. 18, annexe 3, art. 3.







[bookmark: art7par3][bookmark: art7par3]


tudes

(3) Il est entendu que les rglements de redevances d'amnagement peuvent prvoir des catgories composes d'tudes concernant tout service mentionn au paragraphe 2 (4) dont les dpenses en immobilisations sont indiques aux dispositions 5 et 6 du paragraphe 5 (3). 2020, chap. 18, annexe 3, art. 3.







[bookmark: art7par4][bookmark: art7par4]


Effet des catgories

(4) Une catgorie de services nonce dans un rglement de redevances d'amnagement est rpute constituer un seul service pour l'application de la prsente loi en ce qui concerne les fonds de rserve, leur affectation et les crdits. 2020, chap. 18, annexe 3, art. 3.

Entre en vigueur des rglements de redevances d'amnagement
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8 Les rglements de redevances d'amnagement ou les rglements qui les modifient entrent en vigueur le jour de leur adoption ou, s'il lui est postrieur, le jour qui y est prcis. 1997, chap. 27, art. 8.



Dure des rglements de redevances d'amnagement
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[bookmark: art9]9 (1)  moins d'expirer ou d'tre abrogs plus tt, les rglements de redevances d'amnagement expirent dix ans aprs le jour de leur entre en vigueur. 1997, chap. 27, par. 9 (1); 2022, chap. 21, annexe 3, par. 6 (1).
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Disposition transitoire

(1.1) Il est entendu que le paragraphe (1), dans sa version en vigueur le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 6 (1) de l'annexe 3 de la Loi de 2022 visant  acclrer la construction de plus de logements ou par la suite, ne s'applique pas  l'gard d'un rglement de redevances d'amnagement qui, avant ce jour, avait expir conformment au paragraphe (1) dans sa version en vigueur avant ce jour. 2022, chap. 21, annexe 3, par. 6 (2).







[bookmark: art9par2][bookmark: art9par2]


Pouvoir du conseil d'adopter un nouveau rglement

(2) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet d'empcher un conseil d'adopter un nouveau rglement de redevances d'amnagement. 1997, chap. 27, par. 9 (2).

Idem: questions transitoires
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[bookmark: art9.1]9.1 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.



date prcise Le jour qui tombe deux annes aprs le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 1 (2) de l'annexe 3 de la Loi de 2020 visant  favoriser la reprise conomique face  la COVID-19. 2020, chap. 18, annexe 3, art. 4.
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Rglement: expiration avant la date prcise

(2) Malgr les paragraphes 2 (4) et 9 (1), un rglement de redevances d'amnagement qui expirerait le 2 mai 2019 ou aprs cette date, mais avant la date prcise, demeure en vigueur en ce qu'il se rapporte  tout service autre qu'un service vis aux dispositions 1  10 du paragraphe 2 (4) jusqu' la premire en date des chances suivantes:

a) le jour de son abrogation;

b) le jour o la municipalit adopte un rglement municipal de redevances pour avantages communautaires en vertu du paragraphe 37 (2) de la Loi sur l'amnagement du territoire;

c) la date prcise. 2020, chap. 18, annexe 3, art. 4.







[bookmark: art9.1par3][bookmark: art9.1par3]


Rglement: expiration  la date prcise ou aprs cette date

(3) Si un rglement de redevances d'amnagement expire  la date prcise ou aprs cette date, les rgles suivantes s'appliquent  son gard en ce qu'il se rapporte  tout service autre qu'un service indiqu aux dispositions 1  20 du paragraphe 2 (4):

1. Malgr le paragraphe 2 (4), le rglement continue de s'appliquer, mme en ce qu'il se rapporte au service, jusqu' la premire en date des chances indiques  la disposition 2.

2. Les chances vises  la disposition 1 sont les suivantes:

i. Le jour de l'abrogation du rglement.

ii. Dans le cas d'un rglement de redevances d'amnagement d'une municipalit locale, la premire en date des chances suivantes:

A. le jour o la municipalit adopte un rglement municipal de redevances pour avantages communautaires en vertu du paragraphe 37 (2) de la Loi sur l'amnagement du territoire,

B. la date prcise.

iii. Dans le cas d'un rglement de redevances d'amnagement d'une municipalit de palier suprieur, la date prcise.

3. Dans la mesure o il se rapporte aux services, le rglement est rput avoir expir  la premire en date des chances mentionnes  la disposition 2. 2020, chap. 18, annexe 3, art. 4.
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Services prescrits en vertu de la disp. 21 du par. 2 (4)

(4) Le paragraphe (3) ne s'applique pas  l'gard du rglement en ce qu'il se rapporte  un service qui est prescrit pour l'application de la disposition 21 du paragraphe 2 (4) s'il est prescrit avant le jour vis  la sous-disposition 2 ii ou iii du paragraphe (3), selon le cas. 2020, chap. 18, annexe 3, art. 4.

Rgle spciale: dclaration de situation d'urgence

Le rglement demeure en vigueur


[bookmark: BK19]









[bookmark: art9.2par1][bookmark: art9.2par1]



[bookmark: art9.2]9.2 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.



date prcise La date qui tombe six mois aprs le jour o la situation d'urgence dclare le 17 mars 2020 en vertu du dcret 518/2020 (Rglement de l'Ontario 50/20) conformment  l'article 7.0.1 de la Loi sur la protection civile et la gestion des situations d'urgence prend fin ou est rejete. 2020, chap. 6, annexe 1, art. 1.
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Idem

(2) Malgr le paragraphe 9 (1):

a) un rglement de redevances d'amnagement qui a expir le 17 mars 2020 ou aprs cette date, mais avant le jour de l'entre en vigueur de l'article 1 de l'annexe 1 de la Loi de 2020 sur les mesures de soutien et de protection lies au coronavirus (COVID-19), est rput ne pas avoir expir et demeure en vigueur jusqu'au premier en date du jour de l'abrogation du rglement et de la date prcise;

b) un rglement de redevances d'amnagement qui expire le jour de l'entre en vigueur de l'article 1 de l'annexe 1 de la Loi de 2020 sur les mesures de soutien et de protection lies au coronavirus (COVID-19) ou par la suite, mais avant la date prcise, demeure en vigueur jusqu'au premier en date du jour de l'abrogation du rglement et de la date prcise. 2020, chap. 6, annexe 1, art. 1.
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Exception

(3) Le paragraphe (2) ne s'applique pas  l'gard de toute partie d'un rglement de redevances d'amnagement auquel s'applique le paragraphe 9.1 (2). 2020, chap. 6, annexe 1, art. 1; 2020, chap. 18, annexe 3, art. 5.
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[bookmark: BK20]Marche  suivre pralable  l'adoption d'un rglement

tude prliminaire
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[bookmark: art10]10 (1) Avant d'adopter un rglement de redevances d'amnagement, le conseil effectue une tude prliminaire sur ces redevances. 1997, chap. 27, par. 10 (1).
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Idem

(2) L'tude prliminaire sur les redevances d'amnagement comprend ce qui suit:

a) l'valuation, prvue  la disposition 1 du paragraphe 5 (1), de l'ampleur, du type et de l'emplacement envisags de l'amnagement;

b) les calculs, prvus aux dispositions 2  7 du paragraphe 5 (1), pour chaque service vis par le rglement de redevances d'amnagement;

c) pour chaque service vis par le rglement de redevances d'amnagement, un examen des dpenses en immobilisations et de fonctionnement  long terme des immobilisations qu'il exige;

 c.1) sauf si le paragraphe 2 (9) ou (11) s'applique, l'examen du recours ventuel  plusieurs rglements de redevances d'amnagement afin de tenir compte des besoins diffrents en matire de services dans des secteurs diffrents;

 c.2) un plan de gestion des actifs prpar conformment au paragraphe (3);

d) les autres renseignements prescrits. 1997, chap. 27, par. 10 (2); 2015, chap. 26, par. 5 (1); 2019, chap. 9, annexe 3, art. 6.
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Plan de gestion des actifs

(3) Le plan de gestion des actifs:

a) traite de tous les actifs dont il est prvu que les dpenses en immobilisations seront finances en application du rglement de redevances d'amnagement;

b) dmontre que tous les actifs viss  l'alina a) sont financirement viables pour la dure complte de leur cycle de vie;

c) comprend les autres renseignements prescrits;

d) est prpar de la manire prescrite. 2015, chap. 26, par. 5 (2).
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tude prliminaire mise  la disposition du public

(4) Au moins 60 jours avant l'adoption du rglement de redevances d'amnagement et jusqu' l'expiration ou l'abrogation du rglement, le conseil veille  ce que le public puisse consulter l'tude prliminaire sur les redevances d'amnagement en l'affichant sur le site Web de la municipalit ou, en l'absence d'un tel site, au bureau de la municipalit. 2015, chap. 26, par. 5 (3).

Dlai d'adoption du rglement
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11 Un rglement de redevances d'amnagement ne peut tre adopt que dans l'anne qui suit la conclusion de l'tude prliminaire sur ces redevances. 1997, chap. 27, art. 11.



Runion publique avant l'adoption du rglement
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[bookmark: art12]12 (1) Avant d'adopter un rglement de redevances d'amnagement, le conseil:



a) tient au moins une runion publique;

b) donne un pravis d'au moins 20 jours de la ou des runions conformment aux rglements;

c) veille  ce que le public puisse consulter le projet de rglement et l'tude prliminaire au moins deux semaines avant la runion ou, si plusieurs runions sont prvues, avant la premire. 1997, chap. 27, par. 12 (1).
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Observations

(2) Toute personne qui assiste  une runion tenue aux termes du prsent article peut prsenter des observations au sujet du projet de rglement. 1997, chap. 27, par. 12 (2).
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La dcision du conseil est dfinitive

(3) Si le projet de rglement est modifi aprs une runion tenue aux termes du prsent article, le conseil dcide s'il est ncessaire d'en tenir une nouvelle. Sa dcision est dfinitive et n'est pas susceptible de rvision par un tribunal ni par le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire. 1997, chap. 27, par. 12 (3); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 41 (1).







[bookmark: Appel_d_un_reglement__62460][bookmark: Appel_d_un_reglement__62460]

[bookmark: BK24]Appel d'un rglement

Avis d'adoption du rglement et du dlai d'appel
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[bookmark: art13]13 (1) Le secrtaire de la municipalit qui a adopt un rglement de redevances d'amnagement donne un avis crit de son adoption et de la date d'expiration du dlai d'appel. Cette date doit tomber 40 jours aprs la date d'adoption du rglement. 1997, chap. 27, par. 13 (1).
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Exigences

(2) Les avis exigs par le prsent article doivent satisfaire aux exigences prescrites et tre donns conformment aux rglements. 1997, chap. 27, par. 13 (2).
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Idem

(3) Les avis exigs par le prsent article doivent tre donns au plus tard 20 jours aprs la date d'adoption du rglement. 1997, chap. 27, par. 13 (3).
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Avis rput donn

(4) Les avis exigs par le prsent article sont rputs donns:

a) le jour de leur publication, s'ils sont donns par voie de publication dans un journal;

b) le jour de leur mise  la poste, s'ils sont donns par courrier. 1997, chap. 27, par. 13 (4).

Appel du rglement aprs son adoption
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14 Toute personne ou tout organisme peut interjeter appel d'un rglement de redevances d'amnagement devant le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire en dposant auprs du secrtaire de la municipalit, au plus tard  la date d'expiration du dlai d'appel, un avis d'appel nonant la nature de son opposition au rglement et les motifs  l'appui. 1997, chap. 27, art. 14; 2021, chap. 4, annexe 6, par. 41 (1).



Obligations du secrtaire qui reoit un avis d'appel
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[bookmark: art15]15 (1) Le secrtaire de la municipalit qui reoit un avis d'appel  la date d'expiration du dlai d'appel du rglement de redevances d'amnagement ou avant cette date constitue un dossier qui comprend les pices suivantes:



a) une copie du rglement certifie conforme par le secrtaire;

b) une copie de l'tude prliminaire sur les redevances d'amnagement;

c) un affidavit ou une dclaration solennelle attestant que l'avis d'adoption du rglement et de la date d'expiration du dlai d'appel a t donn conformment  la prsente loi;

d) l'original ou une copie conforme des observations crites et documents reus relativement au rglement avant son adoption. 1997, chap. 27, par. 15 (1).
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Idem

(2) Le secrtaire envoie une copie de l'avis d'appel et le dossier au Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire dans les 30 jours de l'expiration du dlai d'appel et fournit les autres renseignements ou documents que demande le Tribunal relativement  l'appel. 1997, chap. 27, par. 15 (2); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 41 (2).
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L'affidavit ou la dclaration solennelle constitue une preuve concluante

(3) L'affidavit ou la dclaration solennelle du secrtaire de la municipalit indiquant que l'avis de l'adoption du rglement et de la date d'expiration du dlai d'appel a t donn conformment  la prsente loi fait foi des faits qui y sont noncs. 1997, chap. 27, par. 15 (3).

Audience devant le Tribunal
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[bookmark: art16]16 (1) Le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire tient une audience pour traiter tout avis d'appel d'un rglement de redevances d'amnagement que lui envoie le secrtaire d'une municipalit. 1997, chap. 27, par. 16 (1); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 41 (1).
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Personnes  aviser

(2) Le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire dtermine les personnes qui seront avises de l'audience et la manire dont elles le seront. 1997, chap. 27, par. 16 (2); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 41 (1).
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Pouvoirs du Tribunal

(3) Aprs l'audience, le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire peut:

a) rejeter l'appel en totalit ou en partie;

b) ordonner au conseil de la municipalit d'abroger ou de modifier le rglement conformment  son ordonnance;

c) abroger ou modifier le rglement de la manire qu'il dcide. 2021, chap. 4, annexe 6, par. 41 (3).
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Restriction des pouvoirs du Tribunal

(4) Le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire ne peut modifier un rglement ni en ordonner la modification de faon :

a) augmenter le montant d'une redevance d'amnagement qui sera payable dans un cas particulier;

b) supprimer une exemption ou en diminuer l'tendue;

c) modifier une disposition prvoyant l'introduction progressive de redevances d'amnagement de faon  avancer la date d'exigibilit de tout ou partie d'une redevance;

d) changer la date d'expiration du rglement. 1997, chap. 27, par. 16 (4); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 41 (1).
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Rejet de l'appel sans audience

(5) Malgr le paragraphe (1), le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire peut, s'il est d'avis que l'opposition au rglement exprime dans l'avis d'appel est insuffisante, rejeter l'appel sans tenir une audience complte, aprs avoir avis l'appelant et lui avoir donn l'occasion de prsenter des observations quant au bien-fond de l'appel. 1997, chap. 27, par. 16 (5); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 41 (1).

Entre en vigueur des abrogations ou modifications ordonnes par le Tribunal
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17 L'abrogation ou la modification d'un rglement de redevances d'amnagement par le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire ou par le conseil d'une municipalit conformment  une ordonnance de celui-ci est rpute tre entre en vigueur le mme jour que le rglement. 1997, chap. 27, art. 17; 2021, chap. 4, annexe 6, par. 41 (1).



Remboursements en cas d'abrogation ou de modification d'un rglement
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[bookmark: art18]18 (1) Si le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire abroge ou modifie un rglement de redevances d'amnagement ou ordonne au conseil d'une municipalit de le faire, la municipalit rembourse:



a) dans le cas d'une abrogation, les redevances d'amnagement payes aux termes du rglement;

b) dans le cas d'une modification, la diffrence entre les redevances d'amnagement payes aux termes du rglement et celles qui auraient t payables aux termes du rglement modifi. 1997, chap. 27, par. 18 (1); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 41 (1).
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Date d'exigibilit du remboursement

(2) La municipalit qui est tenue d'effectuer un remboursement aux termes du paragraphe (1) le fait dans les dlais suivants:

a) si le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire abroge ou modifie le rglement, dans les 30 jours suivant la date o il a rendu son ordonnance;

b) si le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire ordonne au conseil de la municipalit d'abroger ou de modifier le rglement, dans les 30 jours suivant son abrogation ou sa modification. 1997, chap. 27, par. 18 (2); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 41 (4).
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Intrts

(3) La municipalit verse sur le montant qu'elle rembourse des intrts  un taux qui n'est pas infrieur au taux minimal prescrit qui courent de la date de son versement  celle de son remboursement. 1997, chap. 27, par. 18 (3); 2020, chap. 18, annexe 3, art. 6.
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[bookmark: BK31]Procdure et appels - modification des rglements

Application d'autres articles aux modifications
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[bookmark: art19]19 (1) Les articles 10  18 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la modification d'un rglement de redevances d'amnagement,  l'exclusion d'une modification apporte par le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire ou conformment  une ordonnance de celui-ci. 1997, chap. 27, par. 19 (1); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 41 (1).
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Restriction des pouvoirs du Tribunal

(2) Dans le cadre de l'appel de la modification d'un rglement de redevances d'amnagement, le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire ne peut exercer ses pouvoirs qu'en rapport avec la modification. 1997, chap. 27, par. 19 (2); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 41 (1).
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[bookmark: BK33]Plaintes relatives aux redevances d'amnagement

Plainte dpose auprs du conseil de la municipalit
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[bookmark: art20]20 (1) Toute personne tenue de payer une redevance d'amnagement ou son reprsentant peut dposer auprs du conseil de la municipalit qui l'a impose une plainte concernant l'une ou l'autre des questions suivantes:



a) le montant de la redevance a t calcul incorrectement;

b) la question de savoir si un crdit peut tre dduit de la redevance a t tranche incorrectement, le montant du crdit a t calcul incorrectement ou le service  l'gard duquel le crdit a t accord a t dtermin incorrectement;

c) une erreur s'est produite dans l'application du rglement de redevances d'amnagement. 1997, chap. 27, par. 20 (1).
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Prescription

(2) Sont irrecevables les plaintes dposes en vertu du paragraphe (1) plus de 90 jours aprs la date d'exigibilit de tout ou partie de la redevance d'amnagement. 1997, chap. 27, par. 20 (2).
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Forme de la plainte

(3) La plainte est rdige par crit et indique le nom du plaignant, l'adresse o les avis peuvent lui tre envoys ainsi que les motifs de la plainte. 1997, chap. 27, par. 20 (3).
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Audience

(4) Le conseil tient une audience au sujet de la plainte et donne au plaignant l'occasion d'y prsenter des observations. 1997, chap. 27, par. 20 (4).
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Avis d'audience

(5) Le secrtaire de la municipalit envoie l'avis d'audience au plaignant par la poste au moins 14 jours avant la tenue de l'audience. 1997, chap. 27, par. 20 (5).
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Pouvoirs du conseil

(6) Aprs avoir entendu le tmoignage et les observations du plaignant, le conseil peut rejeter la plainte ou rectifier toute dcision incorrecte ou erreur qui en faisait l'objet. 1997, chap. 27, par. 20 (6).

Avis de la dcision et du dlai d'appel


[bookmark: BK35]









[bookmark: art21par1][bookmark: art21par1]


[bookmark: art21]21 (1) Le secrtaire de la municipalit envoie par la poste au plaignant un avis de la dcision du conseil et de la date d'expiration du dlai d'appel. Cette date doit tomber 40 jours aprs la date de la dcision. 1997, chap. 27, par. 21 (1).
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Exigences

(2) L'avis exig par le prsent article doit tre envoy par la poste au plus tard 20 jours aprs que le conseil a rendu sa dcision. 1997, chap. 27, par. 21 (2).

Appel de la dcision du conseil


[bookmark: BK36]









[bookmark: art22par1][bookmark: art22par1]


[bookmark: art22]22 (1) Tout plaignant peut interjeter appel de la dcision du conseil de la municipalit devant le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire en dposant un avis d'appel, accompagn des motifs, auprs du secrtaire de la municipalit au plus tard  la date d'expiration du dlai d'appel. 1997, chap. 27, par. 22 (1); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 41 (1).
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Motif additionnel

(2) Le plaignant peut galement interjeter appel devant le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire en dposant un avis d'appel auprs du secrtaire de la municipalit si le conseil de la municipalit ne traite pas sa plainte dans les 60jours de son dpt. 1997, chap. 27, par. 22 (2); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 41 (1).

Obligations du secrtaire qui reoit un avis d'appel
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[bookmark: art23]23 (1) Le secrtaire de la municipalit qui reoit un avis d'appel en vertu du paragraphe 22 (1)  la date d'expiration du dlai d'appel d'une dcision ou avant cette date constitue un dossier qui comprend les pices suivantes:



a) une copie du rglement de redevances d'amnagement certifie conforme par le secrtaire;

b) l'original ou une copie conforme de la plainte ainsi que des observations crites et documents reus  l'appui de la plainte;

c) une copie de la dcision du conseil certifie conforme par le secrtaire;

d) un affidavit ou une dclaration solennelle attestant que l'avis de la dcision du conseil et de la date d'expiration du dlai d'appel a t donn conformment  la prsente loi. 1997, chap. 27, par. 23 (1).
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Idem

(2) Le secrtaire de la municipalit qui reoit un avis d'appel en vertu du paragraphe 22 (2) constitue un dossier qui comprend les pices suivantes:

a) une copie du rglement de redevances d'amnagement certifie conforme par le secrtaire;

b) l'original ou une copie conforme de la plainte ainsi que des observations crites et documents reus  l'appui de la plainte. 1997, chap. 27, par. 23 (2).
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Idem

(3) Le secrtaire envoie une copie de l'avis d'appel et le dossier au Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire dans les 30 jours de la rception de l'avis et fournit les autres renseignements et documents que demande le Tribunal relativement  l'appel. 1997, chap. 27, par. 23 (3); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 41 (5).

Audience devant le Tribunal
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[bookmark: art24]24 (1) Le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire tient une audience pour traiter tout avis d'appel portant sur une plainte que lui envoie le secrtaire d'une municipalit. 1997, chap. 27, par. 24 (1); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 41 (1).
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Parties

(2) Sont parties  l'appel l'appelant et la municipalit. 1997, chap. 27, par. 24 (2).
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Avis aux parties

(3) Le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire donne avis de l'audience aux parties. 1997, chap. 27, par. 24 (3); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 41 (1).
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Pouvoirs du Tribunal

(4) Aprs l'audience, le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire peut faire tout ce que le paragraphe 20 (6) permet au conseil de la municipalit de faire. 1997, chap. 27, par. 24 (4); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 41 (1).
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Rejet de l'appel sans audience

(5) Malgr le paragraphe (1), le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire peut, s'il est d'avis que la plainte exprime dans l'avis d'appel est insuffisante, rejeter l'appel sans tenir une audience complte, aprs avoir avis l'appelant et lui avoir donn l'occasion de prsenter des observations quant au bien-fond de l'appel. 1997, chap. 27, par. 24 (5); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 41 (1).

Remboursement en cas de rduction de la redevance d'amnagement
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[bookmark: art25]25 (1) Si une redevance d'amnagement qui a dj t paye est rduite par le conseil d'une municipalit en vertu de l'article 20 ou par le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire en vertu de l'article 24, la municipalit rembourse immdiatement la partie excdentaire du paiement. 1997, chap. 27, par. 25 (1); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 41 (1).
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Intrts

(2) La municipalit verse sur le montant qu'elle rembourse des intrts  un taux qui n'est pas infrieur au taux minimal prescrit qui courent de la date de son versement  celle de son remboursement. 1997, chap. 27, par. 25 (2); 2020, chap. 18, annexe 3, art. 7.
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[bookmark: BK40]Perception des redevances d'amnagement

Date d'exigibilit de la redevance d'amnagement
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[bookmark: art26]26 (1) La redevance d'amnagement est payable ds qu'un permis de construire est dlivr  l'gard de l'amnagement,  moins que le rglement de redevances d'amnagement ne prvoie une autre date aux termes du paragraphe (2). 1997, chap. 27, par. 26 (1).
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Permis de construire multiples

(1.1) Si un amnagement est constitu d'un btiment qui exige plus d'un permis de construire, la redevance d'amnagement relative  l'amnagement est payable ds que le premier permis de construire est dlivr. 2015, chap. 26, art. 6.
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Plusieurs phases

(1.2) Si un amnagement est constitu de deux ou plus de deux phases dont la construction ne se fera pas simultanment et devrait s'achever au cours d'annes diffrentes, chaque phase de l'amnagement est rpute un amnagement distinct pour l'application du prsent article. 2015, chap. 26, art. 6.
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Cas particulier, approbation d'un plan de lotissement

(2) Dans un rglement de redevances d'amnagement, la municipalit peut prvoir que, dans le cas d'un amnagement qui exige l'approbation d'un plan de lotissement en vertu de l'article 51 de la Loi sur l'amnagement du territoire ou l'autorisation prvue  l'article 53 de cette loi et pour lequel est conclue une convention concernant le lotissement ou l'autorisation, une redevance visant les services numrs  la disposition 1, 2, 3, 4 ou 5 du paragraphe 2 (4) est payable ds la conclusion de la convention. 1997, chap. 27, par. 26 (2); 2019, chap. 9, annexe 3, art. 7.
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Prpondrance de l'accord

(3) Le prsent article ne s'applique pas si un accord a t conclu en vertu de l'article 27. 1997, chap. 27, par. 26 (3).

Certains types d'amnagements, date d'exigibilit de la redevance
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[bookmark: art26.1]26.1 (1) Malgr l'article 26, une redevance d'amnagement  l'gard de toute partie d'un amnagement qui consiste en l'un des types d'amnagements noncs au paragraphe (2) est payable conformment au prsent article. 2019, chap. 9, annexe 3, par. 8 (1).
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Idem

(2) Les types d'amnagements viss au paragraphe (1) sont les suivants:

1. L'amnagement de logements locatifs.

2. L'amnagement institutionnel.

3. Abroge: 2022, chap. 21, annexe 3, par. 7 (1).

4. et 5. Abroges: 2019, chap. 15, annexe 10, par. 1 (1).

2019, chap. 9, annexe 3, par. 8 (1); 2019, chap. 15, annexe 10, par. 1 (1); 2022, chap. 21, annexe 3, par. 7 (1).
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Versements annuels

(3) La redevance d'amnagement vise au paragraphe (1) est paye sous forme de versements annuels gaux  compter de la date de dlivrance d'un permis aux termes de la Loi de 1992 sur le code du btiment autorisant l'occupation du btiment ou, si elle lui est antrieure, de la date  laquelle le btiment est occup pour la premire fois, et ce jusqu'au cinquime anniversaire de cette date. 2022, chap. 21, annexe 3, par. 7 (2).
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Montant de la redevance

(4) Le montant d'une redevance d'amnagement vise au paragraphe (1) correspond au montant de celle-ci qui est calcul conformment  l'article 26.2, que le rglement en vertu duquel le montant de la redevance serait calcul soit toujours en vigueur  la date d'exigibilit d'un versement ou non. 2019, chap. 9, annexe 3, par. 8 (1).
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Avis d'occupation

(5) La personne qui est tenue de payer une redevance d'amnagement vise au paragraphe (1) avise la municipalit dans les cinq jours ouvrables qui suivent le jour de l'occupation du btiment pour la premire fois,  moins que l'occupation du btiment  l'gard duquel la redevance d'amnagement est exige soit autorise par un permis dlivr aux termes de la Loi de 1992 sur le code du btiment. 2019, chap. 9, annexe 3, par. 8 (1).







[bookmark: art26.1par6][bookmark: art26.1par6]


Dfaut de fournir l'avis

(6) Si la personne vise au paragraphe (5) ne se conforme pas  ce paragraphe, la redevance d'amnagement, y compris les intrts payables conformment au paragraphe (7), est exigible immdiatement. 2019, chap. 9, annexe 3, par. 8 (1).
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Intrts

(7) Une municipalit peut imposer des intrts sur les versements exigs par le paragraphe (3)  compter de la date  laquelle la redevance d'amnagement aurait t payable conformment  l'article 26, et ce jusqu' la date  laquelle le versement est effectu,  un taux qui ne dpasse pas le taux d'intrt maximal tabli conformment  l'article 26.3. 2019, chap. 9, annexe 3, par. 8 (1); 2022, chap. 21, annexe 3, par. 7 (3).
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Montants impays

(8) L'article 32 s'applique aux versements exigs par le paragraphe (3) et aux intrts imposs conformment au paragraphe (7), avec les adaptations ncessaires. 2019, chap. 9, annexe 3, par. 8 (1).
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Changement du type d'amnagement

(9) Si une partie quelconque d'un amnagement auquel s'applique le prsent article est modifie de sorte qu'il ne consiste plus en un type d'amnagement nonc au paragraphe (2), la redevance d'amnagement, y compris les intrts payables, mais en excluant les versements dj pays conformment au paragraphe (3), est exigible immdiatement. 2019, chap. 9, annexe 3, par. 8 (1).
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Disposition transitoire, date d'exigibilit de la redevance

(10) Le prsent article ne s'applique pas  une redevance d'amnagement qui devient payable avant le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 8 (1) de l'annexe 3 de la Loi de 2019 pour plus de logements et plus de choix. 2019, chap. 9, annexe 3, par. 8 (1).
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Prpondrance de l'accord

(11) Le prsent article ne s'applique pas si un accord a t conclu en vertu de l'article 27. 2019, chap. 9, annexe 3, par. 8 (1).

Calcul de la redevance d'amnagement
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[bookmark: art26.2]26.2 (1) Sous rserve du paragraphe (1.1), la redevance d'amnagement correspond au montant de celle-ci qui serait calcul aux termes du rglement  l'un ou l'autre des jours suivants:



a) le jour o une demande d'approbation d'un amnagement dans une zone de rglementation du plan d'implantation vise au paragraphe 41 (4) de la Loi sur l'amnagement du territoire ou au paragraphe 114 (5) de la Loi de 2006 sur la cit de Toronto a t prsente  l'gard de l'amnagement qui fait l'objet de la redevance d'amnagement;

b) si l'alina a) ne s'applique pas, le jour oune demande de modification d'un rglement municipal adopt en vertu de l'article 34 de la Loi sur l'amnagement du territoire a t prsente  l'gard de l'amnagement qui fait l'objet de la redevance d'amnagement;

c) si l'alina a) et l'alina b) ne s'appliquent pas:

(i) dans le cas d'une redevance d'amnagement  l'gard d'un amnagement auquel l'article 26.1 s'applique, le jour o la redevance d'amnagement serait payable conformment  l'article 26, si l'article 26.1 ne s'appliquait pas,

(ii) dans le cas d'une redevance d'amnagement  l'gard d'un amnagement auquel l'article 26.1 ne s'applique pas, le jour o la redevance d'amnagement est payable conformment  l'article 26. 2019, chap. 9, annexe 3, par. 8 (1); 2022, chap. 21, annexe 3, par. 8 (1).
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Rduction: amnagement de logements locatifs

(1.1) Dans le cas d'un amnagement de logements locatifs, la somme calcule aux termes du paragraphe (1) est rduite conformment aux rgles suivantes:

1. La redevance d'amnagement pour une unit d'habitation destine  servir de local d'habitation lou avec trois chambres  coucher ou plus est rduite de 25%.

2. La redevance d'amnagement pour une unit d'habitation destine  servir de local d'habitation lou avec deux chambres  coucher est rduite de 20%.

3. La redevance d'amnagement pour une unit d'habitation destine  servir de local d'habitation lou qui n'est pas vise  la disposition 1 ou 2 est rduite de 15%. 2022, chap. 21, annexe 3, par. 8 (2).
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Idem: disposition transitoire

(1.2) Sous rserve du paragraphe (1.3), le paragraphe (1.1) ne s'applique pas  l'gard d'une redevance d'amnagement pour un amnagement  l'gard duquel un permis de construire a t dlivr avant le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 8 (2) de l'annexe 3 de la Loi de 2022 visant  acclrer la construction de plus de logements. 2022, chap. 21, annexe 3, par. 8 (2).
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Idem: exception

(1.3) Malgr le paragraphe (7), les dispositions 1  3 du paragraphe (1.1) s'appliquent  toute partie d'une redevance d'amnagement payable aux termes d'un accord vis  l'article 27 qui concerne un amnagement prescrit et qui a t conclu avant le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 8 (2) de l'annexe 3 de la Loi de 2022 visant  acclrer la construction de plus de logements,  l'exception de la partie de la redevance d'amnagement qui est payable aux termes de l'accord avant le jour o l'amnagement a t prescrit pour l'application du prsent paragraphe. 2022, chap. 21, annexe 3, par. 8 (2).
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Idem, cas o le rglement n'est pas en vigueur

(2) Le paragraphe (1) s'applique, que le rglement aux termes duquel le montant de la redevance d'amnagement serait calcul soit toujours en vigueur  la date d'exigibilit de la redevance ou non. 2019, chap. 9, annexe 3, par. 8 (1).
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Intrts

(3) Si l'alina (1) a) ou b) s'applique, la municipalit peut imposer des intrts sur la redevance d'amnagement,  un taux qui ne dpasse pas le taux d'intrt maximal tabli conformment  l'article 26.3,  compter de la date de la demande prvue  l'alina applicable, et ce jusqu' la date d'exigibilit de la redevance d'amnagement. 2019, chap. 9, annexe 3, par. 8 (1); 2022, chap. 21, annexe 3, par. 8 (3).
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Plus d'une demande

(4) Si un amnagement a fait l'objet de plus d'une demande vise  l'alina (1) a) ou b), la dernire demande est rpute tre celle qui est applicable pour l'application du prsent article. 2019, chap. 9, annexe 3, par. 8 (1).
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Exception, dlai prescrit coul

(5) Les alinas (1) a) et b) ne s'appliquent pas  l'gard de ce qui suit:

a) toute partie d'un amnagement auquel l'article 26.1 s'applique si,  la date de dlivrance du premier permis de construire  l'gard de l'amnagement, le dlai prescrit est largement coul depuis l'approbation de la demande vise  l'alina (1) a) ou b);

b) toute partie d'un amnagement auquel l'article 26.1 ne s'applique pas si,  la date d'exigibilit de la redevance d'amnagement, le dlai prescrit est largement coul depuis l'approbation de la demande vise  l'alina (1) a) ou b). 2019, chap. 9, annexe 3, par. 8 (1).
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Disposition transitoire, date de la demande

(6) Les alinas (1) a) et b) ne s'appliquent pas dans le cas d'une demande prsente avant le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 8 (1) de l'annexe 3 de la Loi de 2019 pour plus de logements et plus de choix. 2019, chap. 9, annexe 3, par. 8 (1).
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Disposition transitoire: services inclus

(6.1)  compter de l'chance indique au paragraphe (6.2), la redevance d'amnagement d'une municipalit pour l'application du paragraphe (1) ne doit comprendre le montant d'une redevance d'amnagement  l'gard d'un service que si ce service est mentionn au paragraphe 2 (4). 2020, chap. 18, annexe 3, art. 8.
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Idem

(6.2) L'chance vise au paragraphe (6.1) est la suivante:

a) dans le cas d'une municipalit locale, la premire en date des chances suivantes:

(i) le jour o la municipalit adopte un rglement municipal de redevances pour avantages communautaires en vertu du paragraphe 37 (2) de la Loi sur l'amnagement du territoire,

(ii) la date prcise pour l'application de l'article 9.1;

b) dans le cas d'une municipalit de palier suprieur, la date prcise pour l'application de l'article 9.1. 2020, chap. 18, annexe 3, art. 8.
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Prpondrance de l'accord

(7) Le prsent article ne s'applique pas si un accord a t conclu en vertu de l'article 27. 2019, chap. 9, annexe 3, par. 8 (1).

Taux d'intrt maximal
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[bookmark: art26.3]26.3 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.



date de rajustement Le 1er janvier, le 1er avril, le 1er juillet ou le 1er octobre. (adjustment date)

taux prfrentiel moyen Taux prfrentiel moyen  une date donne qui correspond  la moyenne, arrondie au centime de point de pourcentage le plus proche, des taux d'intrt annuels que la Banque Royale du Canada, la Banque de Nouvelle-cosse, la Banque Canadienne Impriale de Commerce, la Banque de Montral et la Banque Toronto-Dominion annoncent chacune comme tant son taux prfrentiel ou taux de rfrence en vigueur  cette date pour l'tablissement des taux d'intrt appliqus aux prts commerciaux en dollars canadiens accords par cette banque au Canada. (average prime rate) 2022, chap. 21, annexe 3, art. 9.
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Idem

(2) Pour l'application des paragraphes 26.1 (7) et 26.2 (3), le taux d'intrt maximal qu'une municipalit peut imposer est tabli conformment aux rgles suivantes:

1. Un taux de base est tabli pour le 1er avril 2022 et pour chaque date de rajustement postrieure  cette date, ce taux de base correspondant au taux prfrentiel moyen en vigueur:

i. le 15 octobre de l'anne prcdente, si la date de rajustement est le 1er janvier,

ii. le 15 janvier de la mme anne, si la date de rajustement est le 1er avril,

iii. le 15 avril de la mme anne, si la date de rajustement est le 1er juillet,

iv. le 15 juillet de la mme anne, si la date de rajustement est le 1er octobre.

2. Le taux de base en vigueur  une date donne correspond:

i. au taux de base pour la date donne, si cette date est une date de rajustement,

ii. au taux de base pour la dernire date de rajustement antrieure  la date donne, dans les autres cas.

3. Le taux d'intrt maximal qui peut tre impos relativement  un jour donn postrieur au 1er juin 2022 correspond  un taux d'intrt annuel suprieur d'un point de pourcentage au taux de base en vigueur ce jour-l. 2022, chap. 21, annexe 3, art. 9.
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Disposition transitoire

(3) Le paragraphe (2) ne s'applique pas  l'gard d'une redevance d'amnagement qui tait payable avant le jour de l'entre en vigueur de l'article 9 de l'annexe 3 de la Loi de 2022 visant  acclrer la construction de plus de logements. 2022, chap. 21, annexe 3, art. 9.

Accord modifiant la date d'exigibilit
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[bookmark: art27]27 (1) La municipalit peut conclure avec la personne tenue de payer une redevance d'amnagement un accord prvoyant que tout ou partie de la redevance est pay avant ou aprs sa date d'exigibilit normale. 1997, chap. 27, par. 27 (1).
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Montant de la redevance

(2) La redevance d'amnagement payable aux termes d'un accord conclu en vertu du prsent article correspond au montant qui serait calcul aux termes du rglement le jour prcis dans l'accord ou, si aucun jour n'est prcis,  la plus rapproche des dates suivantes:

a) la date d'exigibilit de tout ou partie de la redevance prvue par l'accord;

b) la date d'exigibilit de la redevance en l'absence de l'accord. 1997, chap. 27, par. 27 (2).
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Intrts sur les paiements en retard

(3) L'accord conclu en vertu du prsent article peut permettre  la municipalit d'exiger des intrts, au taux stipul dans l'accord, sur la partie de la redevance d'amnagement qui est paye aprs sa date d'exigibilit normale. 1997, chap. 27, par. 27 (3).

Refus de dlivrer le permis de construire avant le paiement de la redevance
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28 Malgr toute autre loi, la municipalit n'est pas tenue de dlivrer un permis de construire  l'gard d'un amnagement auquel s'applique une redevance d'amnagement qui n'a pas t paye. 1997, chap. 27, art. 28.



Municipalits de palier suprieur, redevances d'amnagement
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29 Si une municipalit de palier suprieur impose une redevance d'amnagement sur un amnagement situ dans une municipalit de secteur, les rgles suivantes s'appliquent:



1. Le trsorier de la municipalit de palier suprieur certifie au trsorier de la municipalit de secteur l'imposition de la redevance, le montant de celle-ci, son mode de paiement et sa date d'exigibilit.

2. Le trsorier de la municipalit de secteur peroit la redevance  la date d'exigibilit et,  moins que la municipalit de palier suprieur n'en convienne autrement, en remet le montant au trsorier de celle-ci au plus tard le 25e jour du mois suivant celui au cours duquel la municipalit de secteur la reoit.

3. Si la municipalit de palier suprieur peroit la redevance, son trsorier certifie sa perception au trsorier de la municipalit de secteur. 1997, chap. 27, art. 29.

Cas o la municipalit de palier suprieur dlivre des permis de construire
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30. Le trsorier de chaque municipalit de secteur situe dans une municipalit de palier suprieur qui dlivre des permis de construire certifie au chef du service du btiment de celle-ci, lorsqu'elles le sont, que toutes les redevances d'amnagement ont t payes  l'gard d'un amnagement situ dans la municipalit de secteur. 1997, chap. 27, art. 30; 1997, chap. 31, art. 146.



Accord de perception des redevances
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[bookmark: art31]31 (1) La municipalit de palier suprieur qui dlivre des permis de construire peut conclure avec une municipalit de secteur un accord de perception des redevances d'amnagement  l'gard d'un amnagement situ dans la municipalit de secteur. 1997, chap. 27, par. 31 (1); 1997, chap. 31, art. 146.
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Art. 29 et 30

(2) Si un accord est conclu en vertu du prsent article, les articles 29 et 30 ne s'appliquent pas aux amnagements situs dans la municipalit de secteur. 1997, chap. 27, par. 31 (2).

Redevances impayes


[bookmark: BK50]









[bookmark: art32par1][bookmark: art32par1]


[bookmark: art32]32 (1) Si tout ou partie d'une redevance d'amnagement demeure impay aprs la date d'exigibilit, le montant en souffrance, y compris les intrts payables  son gard conformment  la prsente loi, est ajout au rle de perception et est peru de la mme manire que les impts. 1997, chap. 27, par. 32 (1); 2019, chap. 9, annexe 3, art. 9.
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Le trsorier certifie le montant impay

(2) Si tout ou partie d'une redevance d'amnagement qui est impose par une municipalit de palier suprieur demeure impay aprs la date d'exigibilit, le trsorier de celle-ci certifie le montant en souffrance au trsorier de la municipalit de secteur dans laquelle le bien-fonds est situ. 1997, chap. 27, par. 32 (2).
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[bookmark: BK51]Fonds de rserve et affectation des redevances d'amnagement

Fonds de rserve
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33 La municipalit qui a adopt un rglement de redevances d'amnagement cre un fonds de rserve distinct pour chaque service auquel se rapportent les redevances. 1997, chap. 27, art. 33.



Fonds de rserve: disposition transitoire, municipalits de palier suprieur
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[bookmark: art33.1]33.1 (1) Le prsent article s'applique  l'gard des fonds de rserve crs par une municipalit de palier suprieur conformment  l'article 33 avant le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 1 (2) de l'annexe 3 de la Loi de 2020 visant  favoriser la reprise conomique face  la COVID-19 pour des services autres que ceux qui sont indiqus aux dispositions 1  20 du paragraphe 2 (4). 2020, chap. 18, annexe 3, art. 9.
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Non-application: fonds de rserve pour services prescrits en vertu de la disp. 21 du par. 2 (4)

(2) Malgr le paragraphe (1), le prsent article ne s'applique pas  l'gard des fonds de rserve crs pour un service qui est prescrit pour l'application de la disposition 21 du paragraphe 2 (4) s'il est prescrit avant la date prcise pour l'application de l'article 9.1. 2020, chap. 18, annexe 3, art. 9.
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Fonds rput un fonds gnral de rserve pour immobilisations

(3) Les rgles suivantes s'appliquent  l'gard des fonds de rserve auxquels s'applique le prsent article:

1.  la date prcise pour l'application de l'article 9.1, le fonds de rserve est rput un fonds gnral de rserve pour immobilisations aux mmes fins que celles pour lesquelles les sommes se trouvant dans le fonds de rserve ont t perues.

2. Malgr la disposition 1, le paragraphe 417 (4) de la Loi de 2001 sur les municipalits et les dispositions quivalentes de la Loi de 2006 sur la cit de Toronto ou dispositions quivalentes adoptes en vertu de celle-ci ne s'appliquent pas  l'gard du fonds gnral de rserve pour immobilisations vis  la disposition 1. 2020, chap. 18, annexe 3, art. 9.

Versement des redevances dans les fonds de rserve
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34 La municipalit verse les redevances d'amnagement qu'elle peroit dans le ou les fonds de rserve auxquels se rapportent les redevances. 1997, chap. 27, art. 34.



Affectation des fonds de rserve
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[bookmark: art35]35 (1) Les sommes qui se trouvent dans un fonds de rserve cr pour un service ne peuvent tre affectes qu'aux dpenses en immobilisations calcules aux termes des dispositions 2  7 du paragraphe 5 (1). 1997, chap. 27, art. 35; 2019, chap. 9, annexe 3, art. 10.
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Exigences de dpenser ou d'affecter des sommes du fonds de rserve

(2)  partir de 2023 et au cours de chaque anne civile qui suit, la municipalit dpense ou affecte au moins 60% des sommes qui se trouvent dans un fonds de rserve au titre des services suivants au dbut de l'anne:

1. Les services d'approvisionnement en eau, y compris les services de distribution et de traitement.

2. Les services relatifs aux eaux uses, y compris les gouts et les services d'puration.

3. Les services relatifs  une voie publique au sens du paragraphe 1 (1) de la Loi de 2001 sur les municipalits ou du paragraphe 3 (1) de la Loi de 2006 sur la cit de Toronto, selon le cas. 2022, chap. 21, annexe 3, art. 10.
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Idem

(3) Si un service est prescrit pour l'application du prsent paragraphe, ds la premire anne civile qui commence aprs que le service est prescrit et chaque anne civile qui suit, la municipalit dpense ou affecte au moins 60% des sommes qui se trouvent dans un fonds de rserve au titre des services prescrits au dbut de l'anne. 2022, chap. 21, annexe 3, art. 10.

Emprunts sur un fonds de rserve
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36 Malgr l'article 35, la municipalit peut emprunter une somme d'argent sur un fonds de rserve. Elle rembourse alors le montant, major des intrts  un taux qui n'est pas infrieur au taux minimal prescrit. 1997, chap. 27, art. 36.



Exclusions
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[bookmark: art37]37 (1) Les paragraphes 418 (3) et (4) et 418.1 (14) et (15) de la Loi de 2001 sur les municipalits et les dispositions quivalentes de la Loi de 2006 sur la cit de Toronto ou dispositions quivalentes adoptes en vertu de celle-ci ne s'appliquent pas aux redevances d'amnagement perues par une municipalit. 2002, chap. 17, annexe F, tableau; 2006, chap. 32, annexe C, par. 12 (2); 2017, chap. 10, annexe 4, art. 2.
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Restriction

(2) Une municipalit ne peut pas avancer des redevances d'amnagement  son compte des immobilisations pour le financement provisoire de ses travaux d'immobilisations, sauf s'il s'agit de travaux pour lesquels la prsente loi autorise l'affectation de telles redevances. 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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Crdits concernant des travaux
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[bookmark: art38]38 (1) Si une municipalit convient de permettre  une personne d'effectuer des travaux qui se rapportent  un service vis par un rglement de redevances d'amnagement, elle accorde  la personne un crdit  l'gard de la redevance d'amnagement conformment aux modalits dont elle a convenu. 1997, chap. 27, par. 38 (1).
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Montant des crdits

(2) Le montant du crdit correspond au cot raisonnable des travaux dont ont convenu la municipalit et la personne qui doit recevoir le crdit. 1997, chap. 27, par. 38 (2).
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Restriction: niveau de service suprieur  la moyenne

(3) La partie du cot des travaux qui se rapporte  une augmentation qui porte le niveau d'un service au-del du niveau moyen de service vis  la disposition 4 du paragraphe 5 (1) ne donne pas lieu  l'attribution d'un crdit. 1997, chap. 27, par. 38 (3).
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Attribution d'un crdit avant l'achvement des travaux

(4) Tout ou partie d'un crdit peut tre accord avant l'achvement des travaux auxquels il se rapporte. 1997, chap. 27, par. 38 (4).

Attribution du crdit au service auquel se rapportent les travaux
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[bookmark: art39]39 (1) Le crdit accord en change de travaux n'est valable qu' l'gard du service auquel se rapportent ces travaux. 1997, chap. 27, par. 39 (1).
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Rpartition des crdits entre diffrents services

(2) Le crdit accord pour les travaux qui se rapportent  plus d'un service doit tre rparti, selon les modalits dont a convenu la municipalit, entre les diffrents services auxquels ils se rapportent. 1997, chap. 27, par. 39 (2).
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Exception

(3) La municipalit peut convenir d'attribuer le crdit  un autre service vis par le rglement de redevances d'amnagement. 1997, chap. 27, par. 39 (3).
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Changements postrieurs  l'attribution du crdit

(4) La municipalit peut convenir de modifier un crdit de sorte qu'il se rapporte  un autre service vis par le rglement de redevances d'amnagement. 1997, chap. 27, par. 39 (4).

Transfert de crdits
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[bookmark: art40]40 (1) Un crdit ne peut tre transfr que si les conditions suivantes sont runies:



a) le bnficiaire et la personne  qui le crdit doit tre transfr ont consenti par crit au transfert;

b) la municipalit a consenti au transfert, soit dans l'accord en vertu duquel le bnficiaire a reu le crdit, soit par la suite. 1997, chap. 27, par. 40 (1).
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Transfert par la municipalit

(2) Le transfert d'un crdit ne prend effet que lorsque la municipalit l'effectue. 1997, chap. 27, par. 40 (2).
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Moment du transfert

(3) La municipalit transfre un crdit ds que le lui demande le bnficiaire, la personne  qui le crdit doit tre transfr ou le reprsentant de l'un ou l'autre et qu'il lui est prouv que les conditions vises au paragraphe (1) ont t remplies. 1997, chap. 27, par. 40 (3).

Affectation des crdits
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[bookmark: art41]41 (1) Le crdit se rapportant  un service ne peut tre affect qu' la partie de la redevance d'amnagement qui se rapporte  ce service. 1997, chap. 27, par. 41 (1).
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Affectation en vertu d'un autre rglement de redevances d'amnagement

(2) Le crdit accord  l'gard d'une redevance d'amnagement aux termes d'un rglement de redevances d'amnagement ne peut tre affect  une redevance d'amnagement impose par un autre rglement de redevances d'amnagement que si celui-ci le permet. 1997, chap. 27, par. 41 (2).
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Utilisation par le bnficiaire ou son reprsentant

(3) Un crdit ne peut tre utilis que par le bnficiaire ou son reprsentant. 1997, chap. 27, par. 41 (3).
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Enregistrement du rglement
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42 La municipalit qui a adopt un rglement de redevances d'amnagement peut enregistrer le rglement ou une copie certifie conforme de celui-ci  l'gard du bien-fonds auquel il s'applique. 1997, chap. 27, art. 42.



tats financiers
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[bookmark: art43]43 (1) Le trsorier de la municipalit remet chaque anne au conseil de la municipalit, au plus tard  la date que fixe celui-ci, des tats financiers sur les rglements de redevances d'amnagement et sur les fonds de rserve crs aux termes de l'article 33. 1997, chap. 27, par. 43 (1).
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Exigences

(2) Les tats comprennent, pour l'anne prcdente:

a) l'tat des soldes d'ouverture et de clture des fonds de rserve et l'tat des oprations lies aux fonds;

b) les tats indiquant:

(i) tous les actifs dont les dpenses en immobilisations ont t finances en application d'un rglement de redevances d'amnagement au cours de l'anne,

(ii) pour chaque actif vis au sous-alina (i), la manire dont a t ou sera finance toute dpense en immobilisations qui n'est pas finance en application du rglement;

c) une dclaration de conformit au paragraphe 59.1 (1);

d) les autres renseignements prescrits. 2015, chap. 26, par. 7 (1).
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tats mis  la disposition du public

(2.1) Le conseil veille  ce que les tats soient mis  la disposition du public,  la fois:

a) en les affichant sur le site Web de la municipalit ou, en l'absence d'un tel site, au bureau de la municipalit;

b) d'une autre manire prescrite et conformment aux autres exigences prescrites. 2022, chap. 12, annexe 2, art. 1.







[bookmark: art43par3][bookmark: art43par3]


Remise d'une copie au ministre

(3) Le trsorier remet une copie de l'tat au ministre des Affaires municipales et du Logement sur demande. 1997, chap. 27, par. 43 (3); 2015, chap. 26, par. 7 (2).
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 ACCORDS INITIAUX
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Accord initial
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[bookmark: art44]44 (1) Toute municipalit dans laquelle un rglement de redevances d'amnagement est en vigueur peut conclure un accord, appel accord initial, prvoyant ce qui suit:



a) son application aux travaux, que ceux-ci soient excuts avant ou aprs sa conclusion:

(i) d'une part, qui se rapportent  la fourniture de services dont le besoin augmentera par suite de l'amnagement,

(ii) d'autre part, dont tirera avantage un secteur de la municipalit, dfini dans l'accord, auquel s'applique le rglement;

b) la prise en charge du cot des travaux par une ou plusieurs des parties  l'accord;

c) le paiement, par les personnes qui,  l'avenir, amnageront un bien-fonds situ dans le secteur dfini dans l'accord, d'un montant destin au remboursement d'une partie quelconque du cot des travaux. 1997, chap. 27, par. 44 (1).
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Restriction relative aux services inclus

(2) Les services auxquels se rapportent les travaux doivent tre des services viss par le rglement de redevances d'amnagement et numrs  la disposition 1, 2, 3, 4 ou 5 du paragraphe 2 (4). 1997, chap. 27, par. 44 (2); 2019, chap. 9, annexe 3, par. 11 (1).







[bookmark: art44par3][bookmark: art44par3]


Restriction relative aux remboursements

(3) L'accord initial ne peut prvoir le paiement d'un montant par une personne qui n'est pas partie  l'accord que si elle amnage un bien-fonds et qu'une redevance d'amnagement pourrait tre impose  l'gard de l'amnagement en vertu des paragraphes 2 (2) et (3). 1997, chap. 27, par. 44 (3).
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Exemption

(4) Les paragraphes 2 (3.3), 4.2 (2) et 4.3 (1) et l'article 4 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux montants qu'une personne qui n'est pas partie  l'accord initial doit payer aux termes de l'accord. 1997, chap. 27, par. 44 (4); 2019, chap. 9, annexe 3, par. 11 (2); 2022, chap. 21, annexe 3, par. 11 (1).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 44 (4) de la Loi, tel qu'il est modifi par le paragraphe (1), est modifi par insertion de 4.1 (8) et (10) aprs Les paragraphes 2 (3.3) au dbut du paragraphe. (Voir: 2022, chap. 21, annexe 3, par. 11 (2))
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talement du cot initial

(5) L'accord initial peut prvoir que les personnes qui remboursent une partie du cot des travaux pris en charge par les parties soient elles-mmes rembourses par quiconque amnage par la suite un bien-fonds situ dans le secteur dfini dans l'accord. 1997, chap. 27, par. 44 (5).
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Non-remboursement des quotes-parts

(6) L'accord initial ne peut prvoir le remboursement  quiconque d'une fraction quelconque de la quote-part non remboursable du cot des travaux, qui est calcule aux termes de l'accord. 1997, chap. 27, par. 44 (6).
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lments inclus dans le cot des travaux

(7) L'accord initial peut prvoir l'inclusion des lments qui suivent dans le cot des travaux:

1. Le cot d'administration raisonnable de l'accord.

2. Le cot raisonnable des experts-conseils et des tudes ncessaires  la prparation de l'accord. 1997, chap. 27, par. 44 (7).

Contenu des accords
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[bookmark: art45]45 (1) L'accord initial doit contenirce qui suit:



1. Une description des travaux  effectuer, une dfinition du secteur de la municipalit qui tirera avantage des travaux et le cot estimatif des travaux.

2. La proportion du cot des travaux qui sera prise en charge par chacune des parties  l'accord.

3. Le mode de calcul de la partie du cot des travaux qui sera rembourse par quiconque amnagera  l'avenir un bien-fonds situ dans le secteur dfini dans l'accord.

4. Le montant de la quote-part non remboursable du cot des travaux prise en charge par les parties et par les personnes qui remboursent une partie du cot des travaux, ou le mode de calcul de ce montant.

5. Une description du mode d'affectation des montants perus en remboursement du cot des travaux. 1997, chap. 27, par. 45 (1).
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Autres dispositions permises

(2) L'accord initial peut contenir d'autres dispositions en plus de celles exiges aux termes du paragraphe (1). 1997, chap. 27, par. 45 (2).
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Avis de l'accord et du dlai d'opposition
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[bookmark: art46]46 (1) Le secrtaire de la municipalit qui a conclu un accord initial donne un avis crit de l'accord et de la date d'expiration du dlai d'opposition. Cette date doit tomber 40 jours aprs la date de conclusion de l'accord. 1997, chap. 27, par. 46 (1).
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Exigences

(2) L'avis doit tre donn, au plus tard 20 jours aprs la date de conclusion de l'accord:

a) soit par la poste  l'adresse de chaque propritaire d'un bien-fonds situ dans le secteur dfini dans l'accord initial;

b) soit par publication dans un journal  grande diffusion de la municipalit. 1997, chap. 27, par. 46 (2).
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Idem

(3) L'avis exig par le prsent article doit expliquer la nature et l'objet de l'accord et mentionner que celui-ci peut tre examin au bureau du secrtaire de la municipalit pendant les heures de bureau. 1997, chap. 27, par. 46 (3).







[bookmark: art46par4][bookmark: art46par4]


Examen de l'accord

(4) Le secrtaire de la municipalit veille  ce que l'accord puisse tre examin comme le mentionne l'avis. 1997, chap. 27, par. 46 (4).

Opposition  l'accord
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47Le propritaire d'un bien-fonds situ dans le secteur dfini dans l'accord initial peut s'opposer  celui-ci en dposant auprs du secrtaire de la municipalit, au plus tard  la date d'expiration du dlai d'opposition, un avis d'opposition nonant la nature de son opposition et les motifs  l'appui. 1997, chap. 27, art. 47.



Obligations du secrtaire qui reoit un avis d'opposition
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[bookmark: art48]48(1) Le secrtaire de la municipalit qui reoit un avis d'opposition  la date d'expiration du dlai d'opposition ou avant cette date constitue un dossier qui comprend les pices suivantes:



a) une copie, certifie conforme par le secrtaire, de chaque rglement de redevances d'amnagement qui s'applique au secteur dfini dans l'accord initial;

b) une copie de l'accord initial certifie conforme par le secrtaire;

c) un affidavit ou une dclaration solennelle attestant que l'avis de l'accord initial et de la date d'expiration du dlai d'opposition a t donn conformment  la prsente loi. 1997, chap. 27, par. 48 (1).
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Idem

(2) Le secrtaire envoie une copie de l'avis d'opposition et le dossier au Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire dans les 30 jours de l'expiration du dlai d'opposition et fournit les autres renseignements ou documents que demande le Tribunal relativement  l'opposition. 1997, chap. 27, par. 48 (2); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 41 (6).
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L'affidavit ou la dclaration solennelle constitue une preuve concluante

(3) L'affidavit ou la dclaration solennelle du secrtaire de la municipalit indiquant que l'avis de l'accord initial et de la date d'expiration du dlai d'opposition a t donn conformment  la prsente loi fait foi des faits qui y sont noncs. 1997, chap. 27, par. 48 (3).

Audience devant le Tribunal
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[bookmark: art49]49 (1) Le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire tient une audience pour traiter tout avis d'opposition  un accord initial que lui envoie le secrtaire d'une municipalit. 1997, chap. 27, par. 49 (1); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 41 (1).
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Pouvoirs du Tribunal

(2) Aprs l'audience, le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire peut:

a) rejeter l'opposition en totalit ou en partie;

b) rsilier l'accord;

c) ordonner la rsiliation de l'accord,  moins que les parties ne le modifient conformment  son ordonnance. 2021, chap. 4, annexe 6, par. 41 (7).
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Idem

(3) S'il rsilie l'accord ou rend une ordonnance en vertu de l'alina (2) c), le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire peut ordonner  la municipalit de rembourser toute fraction d'un paiement effectu aux termes de l'accord qui est suprieure:

a) au montant qui aurait t payable aux termes du rglement de redevances d'amnagement, en cas de rsiliation de l'accord;

b) au montant qui aurait t payable aux termes de l'accord modifi, en cas de modification de l'accord. 1997, chap. 27, par. 49 (3); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 41 (8).
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Date d'entre en vigueur de la modification

(4) La modification apporte conformment  l'ordonnance prvue  l'alina (2) c) est rpute tre entre en vigueur le mme jour que l'accord. 1997, chap. 27, par. 49 (4).
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Rejet de l'opposition sans audience

(5) Malgr le paragraphe (1), le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire peut, s'il est d'avis que l'opposition  l'accord exprime dans l'avis d'opposition est insuffisante, rejeter l'opposition sans tenir une audience complte, aprs avoir avis la personne qui a dpos l'opposition et lui avoir donn l'occasion de prsenter des observations quant au bien-fond de l'opposition. 1997, chap. 27, par. 49 (5); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 41 (1).

Opposition aux modifications
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50 Les articles 46  49 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la modification d'un accord initial,  l'exclusion d'une modification apporte conformment  une ordonnance du Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire. 1997, chap. 27, art. 50; 2021, chap. 4, annexe 6, par. 41 (9).
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Entre en vigueur des accords
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[bookmark: art51]51 (1) Les accords initiaux entrent en vigueur  la date de leur conclusion. 1997, chap. 27, par. 51 (1).
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Accord rsili

(2) L'accord initial rsili par le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire est rput n'tre jamais entr en vigueur. 1997, chap. 27, par. 51 (2); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 41 (1).
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Application aux modifications

(3) Le prsent article s'applique, avec les adaptations ncessaires,  l'gard des modifications apportes aux accords initiaux. 1997, chap. 27, par. 51 (3).

Autres personnes lies par les accords
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[bookmark: art52]52(1) Toute personne qui amnage un bien-fonds situ dans le secteur dfini dans un accord initial verse tout montant que prvoit l'accord aux termes de l'alina 44 (1) c). 1997, chap. 27, par. 52 (1).
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Date d'exigibilit des paiements

(2) Le montant vis au paragraphe (1) est payable ds qu'un permis de construire est dlivr  l'gard de l'amnagement,  moins que l'accord initial ne prvoie une date ultrieure ou encore une date antrieure comme le permet le paragraphe (3). 1997, chap. 27, par. 52 (2).
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Idem

(3) L'accord initial peut prvoir que, dans le cas d'un amnagement qui exige l'approbation d'un plan de lotissement en vertu de l'article 51 de la Loi sur l'amnagement du territoire ou l'autorisation prvue  l'article 53 de cette loi et pour lequel est conclue une convention concernant le lotissement ou l'autorisation, le montant vis au paragraphe (1) est payable ds la conclusion de la convention. 1997, chap. 27, par. 52 (3).
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Cas particulier, certains types d'amnagements

(3.1) Malgr les paragraphes (2) et (3), le montant payable en application du paragraphe (1)  l'gard de toute partie d'un amnagement qui consiste en un type d'amnagement nonc au paragraphe 26.1 (2) l'est conformment aux dispositions suivantes, avec les adaptations ncessaires:

1. L'alina 26.1 (3) a) ou b), selon le cas.

2. Les paragraphes 26.1 (5), (6) et (9). 2019, chap. 9, annexe 3, art. 12.
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Disposition transitoire, date de l'accord

(3.2) Le paragraphe (3.1) ne s'applique pas  un montant payable en application du paragraphe (1)  l'gard d'un accord initial conclu avant le jour de l'entre en vigueur de l'article 12 de l'annexe 3 de la Loi de 2019 pour plus de logements et plus de choix. 2019, chap. 9, annexe 3, art. 12.
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Montants verss  la municipalit

(4) Les montants viss au paragraphe (1) sont verss  la municipalit. 1997, chap. 27, par. 52 (4).

Paiement pralable  la dlivrance du permis de construire
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53Si un montant est payable aux termes d'un accord initial par une personne qui amnage un bien-fonds, aucune municipalit ne doit dlivrer de permis de construire  l'gard de l'amnagement. 1997, chap. 27, art. 53.



Compte spcial
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[bookmark: art54]54 (1) La municipalit qui reoit des sommes aux termes d'un accord initial les verse dans un compte spcial. 1997, chap. 27, par. 54 (1).







[bookmark: art54par2][bookmark: art54par2]


Affectation des sommes

(2) Les sommes verses dans le compte spcial sont affectes, conformment  l'accord, uniquement aux fins suivantes:

1. Pour payer les travaux prvus par l'accord.

2. Pour rembourser ceux qui ont droit  un remboursement aux termes de l'accord. 1997, chap. 27, par. 54 (2).
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Excdent

(3) Malgr le paragraphe (2), la municipalit qui reoit des sommes des parties  l'accord pour payer les travaux qui y sont prvus leur rembourse, si l'accord comporte une disposition en ce sens, les montants qui ne sont pas ncessaires pour payer les travaux. 1997, chap. 27, par. 54 (3).
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Dtention des sommes en cas d'opposition

(4) En cas d'opposition  l'accord initial, la municipalit conserve les sommes qu'elle reoit de personnes qui ne sont pas parties  l'accord jusqu' ce que le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire ait statu sur toutes les oppositions. Si le Tribunal rend une ordonnance portant que l'accord soit rsili  moins que les parties ne le modifient conformment  son ordonnance, la municipalit conserve les sommes jusqu' la rsiliation ou la modification de l'accord. 2021, chap. 4, annexe 6, par. 41 (10).
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Application aux modifications

(5) Le paragraphe (4) s'applique, avec les adaptations ncessaires,  l'gard des modifications apportes aux accords initiaux. 1997, chap. 27, par. 54 (5).

Crdits
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[bookmark: art55]55(1) Toute personne a le droit de recevoir un crdit  valoir sur une redevance d'amnagement pour le montant de sa quote-part non remboursable du cot des travaux aux termes de l'accord initial. 1997, chap. 27, par. 55 (1).
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Restriction relative au montant

(2) Si les travaux devaient entraner un niveau de service qui dpasse le niveau moyen de ce service fourni pendant la priode de 10ans qui prcde immdiatement la prparation de l'tude prliminaire sur le rglement de redevances d'amnagement, il est dduit du montant du crdit une proportion gale  celle qui existe entre le cot des travaux se rapportant  un niveau de service qui dpasse le niveau moyen de service et le cot total des travaux. Les rglements sur le niveau de service et le niveau moyen de service pris pour l'application de la disposition 4 du paragraphe 5 (1) s'appliquent galement, avec les adaptations ncessaires, pour l'application du prsent paragraphe. 1997, chap. 27, par. 55 (2).
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Assimilation aux crdits viss par l'art. 38

(3) Les crdits viss par le prsent article sont traits, pour l'application de la prsente loi, comme s'il s'agissait de crdits viss par l'article 38. 1997, chap. 27, par. 55 (3).

Enregistrement des accords
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56Toute partie  un accord initial peut enregistrer l'accord ou une copie certifie conforme de celui-ci  l'gard du bien-fonds auquel il s'applique. 1997, chap. 27, art. 56.



Avis aux municipalits non parties  l'accord
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[bookmark: art57]57 (1) La municipalit de palier suprieur qui est partie  un accord initial remet, dans les 20 jours de sa conclusion ou de sa modification, une copie de l'accord ou de l'accord modifi  toute municipalit de secteur qui n'y est pas partie et dont le territoire comprend une partie du secteur qui y est dfini. 1997, chap. 27, par. 57 (1).
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Idem

(2) La municipalit de secteur qui est partie  un accord initial remet, dans les 20 jours de sa conclusion ou de sa modification, une copie de l'accord ou de l'accord modifi  la municipalit de palier suprieur dont elle relve, si celle-ci n'y est pas partie. 1997, chap. 27, par. 57 (2).
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 DISPOSITIONS GNRALES
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58 Abrog: 2009, chap. 33, annexe 2, art. 24.



Art. 51 et 53 de la Loi sur l'amnagement du territoire
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[bookmark: art59]59 (1) Aucune municipalit ne doit, par le biais d'une condition ou d'une convention vise  l'article 51 ou 53 de la Loi sur l'amnagement du territoire, imposer directement ou indirectement soit une redevance sur un amnagement, soit l'obligation de mettre en place un service se rapportant  un amnagement, si ce n'est conformment au paragraphe (2). 1997, chap. 27, par. 59 (1).
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Exception, services locaux

(2) La condition ou la convention vise au paragraphe (1) peut prvoir:

a) la mise en place, par le propritaire ou  ses frais, de services locaux se rapportant  un plan de lotissement ou destins au secteur vis par le plan comme condition pralable  l'approbation, vise  l'article 51 de la Loi sur l'amnagement du territoire;

b) la mise en place, par le propritaire ou  ses frais, de service locaux comme condition pralable  l'approbation, vise  l'article 53 de la Loi sur l'amnagement du territoire. 1997, chap. 27, par. 59 (2).
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Restriction

(3) Le prsent article n'a pas pour effet d'empcher que les conditions ou les conventions vises  l'article 51 ou 53 de la Loi sur l'amnagement du territoire exigent la mise en place de services avant le dbut des travaux d'amnagement. 1997, chap. 27, par. 59 (3).
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Avis de redevances d'amnagement donn au moment de la cession

(4) Lorsqu'elle approuve l'bauche d'un plan de lotissement en vertu du paragraphe 51 (31) de la Loi sur l'amnagement du territoire, l'autorit approbatrice exerce le pouvoir qu'elle a d'imposer des conditions en vertu de l'alina 51 (25) d) de cette loi pour veiller  ce que les personnes qui achtent en premier le terrain qui fait l'objet d'un lotissement aprs l'approbation dfinitive du plan soient informes, au moment de la cession du terrain, de toutes les redevances d'amnagement se rapportant  l'amnagement. 1997, chap. 27, par. 59 (4).
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Exception, conventions antrieures

(5) Le prsent article n'a pas pour effet de porter atteinte aux conditions imposes ou aux conventions conclues en vertu de l'article 51 ou 53 de la Loi sur l'amnagement du territoire si elles taient en vigueur le 23 novembre1991. 1997, chap. 27, par. 59 (5).

Aucune imposition supplmentaire
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[bookmark: art59.1]59.1 (1) Aucune municipalit ne doit imposer directement ou indirectement soit une redevance sur un amnagement, soit l'obligation de mettre en place un service se rapportant  un amnagement, sauf si la prsente loi ou une autre loi le permet. 2015, chap. 26, art. 8.
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Exceptions prescrites

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas  l'gard:

a) d'une catgorie prescrite d'amnagements;

b) d'une catgorie prescrite de services se rapportant  des amnagements;

c) d'une loi prescrite ou d'une disposition prescrite d'une loi. 2015, chap. 26, art. 8.
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Exception: disposition transitoire

(3) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet de porter atteinte  une redevance qui est impose avant le jour de l'entre en vigueur de l'article 8 de la Loi de 2015 pour une croissance intelligente de nos collectivits. 2015, chap. 26, art. 8.
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Pouvoir d'enqute

(4) Le ministre des Affaires municipales et du Logement peut  n'importe quel moment faire enqute pour dterminer si une municipalit s'est conforme au paragraphe (1). 2015, chap. 26, art. 8.
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Idem

(5) Aux fins d'une enqute effectue en vertu du paragraphe (4), le ministre peut:

a) enquter sur les affaires, notamment financires, de la municipalit;

b) exiger la production de dossiers et de documents qui peuvent se rapporter aux affaires de la municipalit;

c) inspecter, examiner, vrifier et faire des copies de quoi que ce soit dont la production est exige en vertu de l'alina b);

d) exiger de quiconque, et notamment d'un agent de la municipalit, qu'il comparaisse devant lui et tmoigne sous serment relativement aux affaires de la municipalit;

e) tenir les audiences qu'il juge ncessaires ou utiles  l'gard des affaires de la municipalit. 2015, chap. 26, art. 8.
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Application de la Loi de 2009 sur les enqutes publiques

(6) L'article 33 de la Loi de 2009 sur les enqutes publiques s'applique  une enqute effectue en vertu du paragraphe (4). 2015, chap. 26, art. 8.
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Cot de l'enqute

(7) Le ministre peut exiger que la municipalit paie tout ou partie du cot d'une enqute effectue en vertu du paragraphe (4). 2015, chap. 26, art. 8.

Rglements
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[bookmark: art60]60 (1)Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) dfinir ou prciser ce qu'on entend par surface de plancher hors oeuvre brute et immeuble industriel existant pour l'application de la prsente loi;

b) et b.1) Abrogs: 2022, chap. 21, annexe 3, par. 12 (1).

c) prciser ou dfinir les termes utiliss au paragraphe 2 (4) qui ne sont pas dfinis dans la prsente loi ou aux termes de celle-ci;

 c.1) prescrire des services pour l'application de la disposition 21 du paragraphe 2 (4);

 c.2) rgir les questions transitoires dcoulant de la prescription de services supplmentaires en vertu de l'alina c.1);

d) prescrire, pour l'application du paragraphe 2 (9), des secteurs ainsi que des services  l'gard de ces secteurs;

 d.1) prescrire des municipalits, des services et des critres pour l'application du paragraphe 2 (11);

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 60 (1) de la Loi est modifi par adjonction des alinas suivants: (Voir: 2022, chap. 21, annexe 3, par. 12 (2))

 d.2) prescrire des amnagements et des catgories d'amnagements pour l'application de la disposition 3 du paragraphe 4.1 (4);

 d.3) prescrire des critres pour l'application de la disposition 5 du paragraphe 4.1 (4);

e) rgir la faon de dterminer si le conseil d'une municipalit a manifest, pour l'application de la disposition 3 du paragraphe 5 (1), l'intention de veiller  ce qu'un besoin accru de services soit combl;

f) rgir l'valuation du niveau de service et du niveau moyen de service pour l'application de la disposition 4 du paragraphe 5 (1);

g) pour l'application de la disposition 5 du paragraphe 5 (1), rgir l'valuation de la capacit excdentaire et la faon de dterminer si un conseil a manifest l'intention de payer la capacit excdentaire par un nouvel amnagement;

h) rgir l'valuation de la mesure dans laquelle un amnagement existant tirerait avantage d'une augmentation des services pour l'application de la disposition 6 du paragraphe 5 (1);

i) rgir l'valuation des dpenses en immobilisations pour l'application de la disposition 7 du paragraphe 5 (1);

j) prescrire un indice pour l'application de la disposition 10 du paragraphe 5 (1);

k) rgir les rductions  effectuer aux termes du paragraphe 5 (2) en fonction des subventions d'immobilisations et autres contributions, y compris rgir ce qui constitue des subventions d'immobilisations et autres contributions pour l'application de ce paragraphe et le montant de la rduction;

l) prescrire des services pour l'application de la disposition 1 du paragraphe 5 (3);

m) Abrogs: 2019, chap. 9, annexe 3, par. 13 (4).

m.1) prciser ou dfinir davantage le terme prolongement du mtro de Toronto  York au paragraphe 5.1 (1) ou le terme prolongement de la ligne de mtro Yonge vers le Nord au paragraphe 5.1.1 (1);

m.2) prescrire la mthode et les critres devant servir  l'valuation du niveau de service projet en ce qui concerne le prolongement du mtro de Toronto  York ou le prolongement de la ligne de mtro Yonge vers le Nord;

m.3) prescrire un service, autre que le prolongement du mtro de Toronto  York ou le prolongement de la ligne de mtro Yonge vers le Nord, comme service pour l'application de l'article 5.2;

m.4) prescrire la mthode et les critres devant servir  valuer le niveau de service projet en ce qui concerne un service prescrit pour l'application de l'article 5.2;

m.5) prescrire une date pour l'application de l'article 9.1;

n) prescrire les renseignements que doit comprendre l'tude prliminaire prvue  l'article 10;

o) dfinir ou prciser ce qu'on entend par dpenses de fonctionnement pour l'application de l'alina 10 (2) c);

 o.1) prescrire des renseignements pour l'application de l'alina 10 (3) c);

 o.2) prescrire la manire dont le plan de gestion des actifs doit tre prpar pour l'application de l'alina 10 (3) d);

p) rgir les pravis de runion pour l'application de l'alina 12 (1) b);

q) rgir les avis d'adoption de rglements de redevances d'amnagement pour l'application du paragraphe 13 (2);

r) exiger que les municipalits tiennent des dossiers sur les fonds de rserve et rgir ces dossiers;

s) prescrire le taux d'intrt minimal que les municipalits doivent payer aux termes des paragraphes 18 (3) et 25 (2) et de l'article 36 ou la mthode permettant de le fixer;

 s.1) rgir les types d'amnagements noncs au paragraphe 26.1 (2);

 s.2) Abrog: 2022, chap. 21, annexe 3, par. 12 (4).

s.2.1) prescrire des amnagements pour l'application du paragraphe 26.2 (1.3);

 s.3) prescrire des dlais pour l'application des alinas 26.2 (5) a) et b);

 s.4) prescrire un ou plusieurs services pour l'application du paragraphe 35 (3);

t) prescrire des renseignements pour l'application de l'alina 43 (2) d);

t.0.1) prescrire, pour l'application de l'alina 43 (2.1) b), la manire de mettre les tats  la disposition du public et d'autres exigences;

t.1) prescrire, pour l'application du paragraphe 59.1 (2), des catgories d'amnagements et de services se rapportant aux amnagements;

t.2) prescrire, pour l'application du paragraphe 59.1 (2), des lois et des dispositions de lois;

u) exiger que les municipalits donnent, de la manire et aux personnes prescrites, un avis prcisant les dtails des rglements de redevances d'amnagement qui sont en vigueur;

v) exiger que les municipalits prparent et distribuent des dpliants expliquant leurs rglements de redevances d'amnagement et rgir la prparation de ces dpliants et leur distribution par les municipalits et par d'autres. 1997, chap. 27, par. 60 (1); 2006, chap. 33, annexe H, art. 3; 2015, chap. 26, art. 9; 2019, chap. 9, annexe 3, par. 13 (1) et (2), (4)  (6); 2020, chap. 18, annexe 3, art. 10; 2021, chap. 34, annexe 7, art. 3; 2022, chap. 12, annexe 2, art. 2; 2022, chap. 21, annexe 3, par. 12 (1)  (6).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 60 de la Loi est modifi par adjonction des paragraphes suivants: (Voir: 2022, chap. 21, annexe 3, par. 12 (7))

Adoption par renvoi

(1.1) Tout rglement pris en vertu de l'alina (1) d.3) peut adopter par renvoi et avec les changements jugs ncessaires, tout ou partie d'un document et en exiger l'observation. 2022, chap. 21, annexe 3, par. 12 (7).

Incorporation continuelle par renvoi

(1.2) Le pouvoir d'adopter par renvoi un document et d'en exiger l'observation en vertu du paragraphe (1.1) comprend le pouvoir de l'adopter dans ses versions successives. 2022, chap. 21, annexe 3, par. 12 (7).
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Formules

(2) Les rglements pris en application du paragraphe (1) peuvent exiger l'emploi des formules qu'approuve le ministre des Affaires municipales et du Logement. 1997, chap. 27, par. 60 (2).

Rglements traitant des rgles transitoires, modifications de 2019
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60.1 Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) noncer des rgles transitoires pour toute question dont les modifications apportes  la prsente loi par l'annexe 3 de la Loi de 2019 pour plus de logements et plus de choix ne traitent pas expressment;

b) prciser les rgles transitoires nonces dans les modifications apportes  la prsente loi par l'annexe 3 de la Loi de 2019 pour plus de logements et plus de choix;

c) noncer des rgles transitoires pour toute question dont les modifications apportes  la prsente loi par l'annexe 3 de la Loi de 2020 visant  favoriser la reprise conomique face  la COVID-19 ne traitent pas expressment;

d) prciser les rgles transitoires nonces dans les modifications apportes  la prsente loi par l'annexe 3 de la Loi de 2020 visant  favoriser la reprise conomique face  la COVID-19. 2019, chap. 9, annexe 3, art. 14; 2020, chap. 18, annexe 3, art. 11.
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[bookmark: BK89]PARTIE V

 RGLES TRANSITOIRES

Dfinitions
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61 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.



ancienne loi La Loi sur les redevances d'exploitation, telle qu'elle existait immdiatement avant l'entre en vigueur du prsent article. (old Act)

priode de transition La priode de 18 mois commenant le jour de l'entre en vigueur du prsent article. (transition period) 1997, chap. 27, art. 61.

Rglements municipaux pris en application de l'ancienne loi
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[bookmark: art62]62 (1) Le prsent article s'applique  l'gard des rglements municipaux prvoyant l'imposition de redevances d'exploitation pris en application de l'ancienne loi. 1997, chap. 27, par. 62 (1).
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Continuation pendant la priode de transition

(2) Sauf s'ils expirent ou s'ils sont abrogs  une date antrieure, les rglements municipaux prvoyant l'imposition de redevances d'exploitation continuent de s'appliquer jusqu' la fin de la priode de transition et l'ancienne loi continue de s'appliquer  eux. 1997, chap. 27, par. 62 (2).
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Application de l'ancienne loi

(3) Une municipalit peut, en vertu de l'ancienne loi, modifier ou abroger un rglement municipal prvoyant l'imposition de redevances d'exploitation auquel s'applique l'ancienne loi aux termes du paragraphe (2). Toutefois, elle ne peut en prendre de nouveau en application de cette loi. 1997, chap. 27, par. 62 (3).
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Abrogation  la fin de la priode de transition

(4) Les rglements municipaux prvoyant l'imposition de redevances d'exploitation pris en application de l'ancienne loi et qui n'ont pas dj expir ou t abrogs expirent  la fin de la priode de transition. 1997, chap. 27, par. 62 (4).
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Exigence quant aux accords initiaux

(5) Pour l'application du paragraphe 44 (1), les rglements municipaux prvoyant l'imposition de redevances d'exploitation pris en application de l'ancienne loi sont rputs des rglements de redevances d'amnagement pris en application de la prsente loi. 1997, chap. 27, par. 62 (5).

Fonds de rserve crs aux termes de l'ancienne loi
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[bookmark: art63]63 (1) Le prsent article s'applique  l'gard des fonds de rserve viss par les rglements municipaux prvoyant l'imposition de redevances d'exploitation pris en application de l'ancienne loi et qui expirent ou sont abrogs pendant la priode de transition ou qui expirent, aux termes de l'article 62,  la fin de la priode de transition. 1997, chap. 27, par. 63 (1).
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Services inclus

(2) Le fonds de rserve qui ne se rapporte pas  l'un des services viss aux dispositions 1  7 du paragraphe 2 (4) est rput un fonds de rserve vis par la prsente loi ds l'expiration ou l'abrogation du rglement municipal prvoyant l'imposition de redevances d'exploitation. 1997, chap. 27, par. 63 (2).
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Services exclus

(3) Si un fonds de rserve se rapporte  l'un des services viss aux dispositions 1  7 du paragraphe 2 (4), les rgles qui suivent s'appliquent ds l'expiration ou l'abrogation du rglement municipal prvoyant l'imposition de redevances d'exploitation:

1. Le fonds de rserve est rput un fonds gnral de rserve pour immobilisations aux mmes fins.

2. La municipalit peut  n'importe quel moment affecter la totalit des sommes qui se trouvent dans le fonds  un ou plusieurs fonds de rserve crs aux termes de rglements de redevances d'amnagement pris en application de la prsente loi.

3. Cinq ans aprs l'expiration ou l'abrogation du rglement municipal prvoyant l'imposition de redevances d'exploitation, la municipalit affecte les sommes qui restent dans le fonds aux fonds de rserve crs aux termes de rglements de redevances d'amnagement pris en application de la prsente loi ou, en l'absence de tels fonds,  un fonds gnral de rserve pour immobilisations.

4. Malgr la disposition 1, le paragraphe 417 (4) de la Loi de 2001 sur les municipalits et toute disposition quivalente de la Loi de 2006 sur la cit de Toronto ou disposition quivalente adopte en vertu de celle-ci ne s'appliquent pas  l'gard du fonds. 1997, chap. 27, par. 63 (3); 2002, chap. 17, annexe F, tableau; 2006, chap. 32, annexe C, par. 12 (3).
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Interprtation

(4) Au prsent article et aux articles 64, 65 et 66, les mentions des dispositions 1  7 du paragraphe 2 (4) valent mention de ces dispositions dans leur version antrieure au jour de l'entre en vigueur du paragraphe 2 (2) de la Loi de 2015 pour une croissance intelligente de nos collectivits. 2015, chap. 26, art. 10.

Crdits viss par l'article 13 de l'ancienne loi, services inadmissibles
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[bookmark: art64]64 (1) Les rgles qui suivent s'appliquent  l'gard du rglement municipal prvoyant l'imposition de redevances d'exploitation qui expire ou est abrog pendant la priode de transition ou qui expire, aux termes de l'article 62,  la fin de la priode de transition:



1. Dans les 20 jours de l'expiration ou de l'abrogation du rglement municipal, le secrtaire de la municipalit donne un avis crit de l'expiration ou de l'abrogation et de la date d'expiration du dlai de prsentation d'une demande de remboursement de crdits inadmissibles accords aux termes de l'article 13 de l'ancienne loi. Cette date doit tomber 80jours aprs celle de l'expiration ou de l'abrogation du rglement municipal.

2. L'avis exig par la disposition 1 doit satisfaire aux exigences prescrites et tre donn conformment aux rglements.

3. L'avis exig par la disposition 1 est rput avoir t donn:

i. le jour de sa publication, s'il est donn par voie de publication dans un journal,

ii. le jour de sa mise  la poste, s'il est donn par courrier.

4. Au plus tard 90 jours aprs la date d'expiration du dlai de prsentation d'une demande de remboursement de crdits inadmissibles accords aux termes de l'article 13 de l'ancienne loi, la municipalit verse  chaque bnficiaire d'un tel crdit la valeur totale du crdit. 1997, chap. 27, par. 64 (1).
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Dfinition de crdit inadmissible

(2) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

crdit inadmissible Crdit accord sous le rgime de l'ancienne loi  l'gard d'un service vis aux dispositions 1  7 du paragraphe 2 (4), y compris le crdit accord sous le rgime de cette loi telle qu'elle s'applique aux termes de l'article 62. 1997, chap. 27, par. 64 (2).

Crdits viss par l'article 13 de l'ancienne loi, services admissibles
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[bookmark: art65]65 (1) Les rgles qui suivent s'appliquent  l'gard du rglement municipal prvoyant l'imposition de redevances d'exploitation qui expire ou est abrog pendant la priode de transition ou qui expire, aux termes de l'article 62,  la fin de la priode de transition:



1. Le bnficiaire d'un crdit admissible accord aux termes de l'article 13 de l'ancienne loi a le droit de recevoir un crdit  l'gard d'une redevance d'amnagement vise par un rglement de redevances d'amnagement pris en application de la prsente loi par la mme municipalit que celle dont le rglement avait accord le crdit admissible.

2. Un crdit ne peut tre accord qu' l'gard du service auquel se rapporte le crdit admissible. 1997, chap. 27, par. 65 (1).
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Dfinition de crdit admissible

(2) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

crdit admissible Crdit accord sous le rgime de l'ancienne loi  l'gard d'un service non vis aux dispositions 1  7 du paragraphe 2 (4), y compris le crdit accord sous le rgime de cette loi telle qu'elle s'applique aux termes de l'article 62. 1997, chap. 27, par. 65 (2).

Dette contracte sous le rgime de l'ancienne loi, services admissibles
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[bookmark: art66]66 (1) Le prsent article s'applique  l'gard d'une dette,  l'exception d'un crdit, contracte  l'gard d'un service non vis aux dispositions 1  7 du paragraphe 2 (4) aux termes d'un rglement municipal prvoyant l'imposition de redevances d'exploitation pris en application de l'ancienne loi et qui expire ou est abrog pendant la priode de transition ou qui expire, aux termes de l'article 62,  la fin de la priode de transition. 1997, chap. 27, par. 66 (1).
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Dpenses en immobilisations

(2) Aux fins de l'laboration des rglements de redevances d'amnagement, la dette peut tre incluse  titre de dpense en immobilisations sous rserve des restrictions ou rductions prvues par la prsente loi ou les rglements. 1997, chap. 27, par. 66 (2).

Paiement  une date antrieure ou postrieure
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[bookmark: art67]67 (1) Le prsent article s'applique  l'gard de l'accord prvu au paragraphe 9 (4) ou (8) de l'ancienne loi (paiement  une date antrieure ou postrieure) et qui se rapporte  une redevance d'exploitation vise par un rglement municipal prvoyant l'imposition de redevances d'exploitation pris en application de l'ancienne loi et qui expire ou est abrog pendant la priode de transition ou qui expire, aux termes de l'article 62,  la fin de la priode de transition. 1997, chap. 27, par. 67 (1).
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Maintien des accords

(2) L'accord continue d'tre en vigueur aprs l'expiration ou l'abrogation du rglement municipal prvoyant l'imposition de redevances d'exploitation, mais uniquement  l'gard de la redevance qui tait payable, en l'absence de l'accord, avant l'expiration ou l'abrogation de ce rglement municipal. 1997, chap. 27, par. 67 (2).

Rglements, rgles transitoires
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[bookmark: art68]68 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) rgir les avis pour l'application de la disposition 2 du paragraphe 64 (1);

b) pour l'application de l'article 66, restreindre les circonstances dans lesquelles une dette peut tre incluse  titre de dpense en immobilisations et prescrire les rductions qui sont effectues si une dette doit tre incluse  ce titre;

c) noncer des rgles transitoires se rapportant aux crdits accords aux termes de l'article 14 de l'ancienne loi;

d) noncer des rgles transitoires se rapportant aux accords initiaux viss par la partie II de l'ancienne loi;

e) noncer des rgles transitoires pour toute question dont la prsente partie ne traite pas expressment;

f) prciser les rgles transitoires nonces dans la prsente partie. 1997, chap. 27, par. 68 (1).
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Idem

(2) Les rglements pris en application de l'alina (1) c) peuvent prvoir des procdures qui s'appliquent aux crdits accords aux termes de l'article 14 de l'ancienne loi, notamment l'interjection d'appels devant le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire. 1997, chap. 27, par. 68 (2); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 41 (1).
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69  72 Omis (modifient ou abrogent d'autres lois). 1997, chap. 27, art. 69  72.
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73 Omis (prvoit l'entre en vigueur des dispositions de la prsente loi). 1997, chap. 27, art. 73.
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74 Omis (dicte le titre abrg de la prsente loi). 1997, chap. 27, art. 74.



______________













